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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

1. Il Presidente della Repubblica è autoriz~
zato a ratificare la convenzione sul diritto dei
trattati conclusi tra Stati e organizzazioni
internazionali o tra organizzazioni internazio-
nali, adottata a Vienna il 21 marzo 1986.

Art.2.

1. Piena ed intera esecuzione è data alla
convenzione di cui all'articolo 1 a decorrere
dalla sua entrata in vigore in conformità a
quanto disposto dall'articolo 85 della conven-
zione medesima.

Art.3.

1. La presente legge entra in vigore il giorno
successivo a quello della sua pubblicazione
nella Gazzetta Ufficiale.
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Les Parties à la présente Convention,

Considérant le rOle fondamental des traités dans l'histoire des relations

internationales,

Conscientes du caractère consensuel des traités et de leur importance de plus

en plus grande en tant que source du droit international,

Constatant que les principes du libre con.entement et de la bonne fai et la

règle pacta sunt servanda sont universellement reconnus,

Affirmant qu' il importe de renforcer Ie processus' de codification et de

développement progressif du droit international dans Ie mande en-tier,

Convaincues que la codification et Ie développement progressif des règles

applicables aux traités entre Etats et organisation. internationales ou entre

organisations internationales sont des moyens de con.olider l'ordre juridique dans

les relations internationales et de servir les buts des Nation. Unies,

Conscientes des principes de droit international incorporé. dans la Charte des

Nation:; Unie., tels que les principes concernant l'égalité des droits de. peuples

et leur droitA disposer d'eux--mèmes, l'égalité souveraine et l'indépendance de

taus 1es Etats, la non~ingérence dans les affaires intérieures des Etats,

l'interdiction de la menace ou de l'emploi de la force et le respect universe1 et

effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous,

Ayant A l'esprit les dispositions de la Convention de Vienne de 1969 sur le

droit des traités,

Conscientes des liens entre, d'une part, le droit des traités entre Etats et,

d'autre part, le droit des traités entre Etats et organisations internationales ou

entre organisations internationales,
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Considérant l'importance des traités entre Etata et organisations

internationales ou entre organisations internationalea en tant que moyen effic.ce

de développer les relations internationales et de créer lea conditions d'une

coopération pacifique entre lea nations, quels que soient leura régimes

constitutionnels et sociaux,

Ayant présents 1 l'esprit les

organisations internationales sont

international distincts des Etata,

traits particuliers des

partiea en tant que

trait~s auxquels des

sujets du droit

Notant que les organisations internationalea jouissent

conclure des traités qui leur est nécessaire pour exercet'

atteindre leurs buts,

de la capacité

leurs fonctions

de

et

Conscientes que la pratique des organisations internationales lors de la

conclusion de traités avec des Etats ou entre elles devrait !tre conforme à leurs

actes constitutifs,

Affirmant qu'aucune disposition de la présente Convention ne doit Itre

interprétée comme portant atteince 1 celles des relacions entre une organisation

internationale et ses membres qui aont régiea par lea r~gles de l'organisation,

Affirmant également que les différends concernant les traitis devraient, comme

les autres différends internationaux, ~Cre régléa, confot"lDiment
"

la Charte des

Nations Unies, par des moyens pacifiquea et conformément aux principes de la

justice et du droit international,

Affirmant également que les r~gles du droit international coutumier

continueront à régir les questions non régléea dans les dispolitions de la présente

Convention,

Sont convenues de ce qu~ suit
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PARTIE I

INTRODUCTION

Article premier

Portée de la présente Convention

La présente Convention s'applique

a) aux traités entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs organisations

internationales, et

b) aux traités entre des organisations internationales.

Article 2

Expressions employées

l. Aux fins de la présente Convention

a) l'expression "traité" s'entend d'un accord international régi par le

droit international et conclu par écrit

i) entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs organisations

internationales; ou

ii) entre des organisations internationales;

que cet accord soit consigné dans un instrument unique ou dans deux ou plusieurs

instruments connexes. et quelle que soit sa dénomination particulière;

b) l'expression "ratification" s' entend
.

de l'acte internat ional ains i

dénommé par lequel un Etat établit sur le plan international son consentement à

~tre lié par un trai~é;
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b b'is) l'expression "acte de confirmation formelle" s'entend d'un acte
international correspondant à celui de la ratification par un 'Etat et par lequel

une organisation internationale établit sur le plan international son consllrtement

à etre 1iée par un traité;

b !!!:.) les expressions "acceptation". "approbation" et "adhésion"

s'entendent, selon le cas, de l'acte international ainsi déno~é par lequel un Etat

au une organisation internationale ltablit sur le plan international son

consentement 1 !tre lil par un traité;

c) l'expression "pleins p.ouvoirs" s'entend d'un document émanant de

l'autorité compétente d'un Etat au de l'organe compétent d'une organisation

internationale et di_ignant une au plusieurs personnes pour reprlhenter l'Etat au

l'organisation pour la nigociation, l'adoption au l'authentification du texte d'un

traiti, pour exprimer le consentement de l'Et~t au de l'organisation litre lii par

un traité au pour accomplir tout autre acte 1 l'lgard du traiti;

d) l'expression "réserve" s' entend d'une diclaration uniiatirale, quel que

soit SaG. libellé au sa désignation, faite par un Etat au par une organisation

internationale 1 la signature, 1 la ratification, 1 l'acte de confirmation

formelle, 1 l'acceptation au 1 l'approbation d'un traiti au 1 l'adhésion à

celui~i, par laquelle cet Etat au cette organisation vise 1 exclure ou 1 modifier

l'effet juridique de certaines dispositions du traité dans leur application 1 cet

Etat au 1 cette organisation;

e) l'expression "Etat ayant participi l la nigociation" et l' expression

"organisation ayant participé à la négociation" s' entendent res'pectivement

i) d'un Etat;

ii) d'une organisation internationale;

ayant participé à l'llaboration et 1 l'adoption du texte du traiti;



ii) d'une organisation internationalé;

qUI.n'est pas partie au traiti;
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f) . l'expt'ession "Etat contt'actant"

contractante" s'entendent respectivement

et l'expt'ession "organis a tion

i) d'un Etat;

ii) d'une organisation internationale;

..

ayant. consenti à ~tre lii pat' le traiti, que le tt'aiti soit entré en vigueur ou non;

g) l'expt'ession "partie"'.. s'entend d'un Etat ou d'une organisation

internationale qui a consenti à ~tre Hi par le traité et à l'égard duquel le

traité est en vigueur;

h) l'expt'ession "Etat

s'entendent respectivement

tiers" èt l'expression "organisation tierce"

i) d'un Etat;

1) .
l'expression "organisation internationale" s'entend d'une organisation

intergouvernementale;

j) l'expt'ession "règles de l'organisation" s'entend notamment des actes

constitutifs de l'organisation,. des décisions et résolutions adoptées conformément

auxdits actes et de la pratique bien établie de l'organisation.

2. Les dispositions du paragraphe l concernant les expressions ellployées dans la

présenc:e Convenc:ion ne préjudicient pas à l'emploi de ces expressions ni au sens

qui peut leur ~tre donné dans le droit interne d'un Etat ou dans les rigles d'une

organisation internationale.



Atti parlamentari ~ 10 ~ Senato della Repubblica ~ 1148

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI. DOCUMENTI

Article 3

Accords internationaux n'entrant pas dans le cadre

de la présente Convencion

Le fait que la présente Convention ne s'applique

i) ni aux accords internationaux auxquels sont parties un ou plusieurs

Etats, une au plusieurs organisations intern.tionales et un ou

plusieurs .ujets du droit international autres que des Ztats ou des

organiaations;

ii) ni aux accords internationaux auxquels sont parties une au plusieurs

organiaations internationalea et, un au plusieurs aujets du droit

international autres que des Etats ou des organisations;

iii) ni aux accords internationaux non 'crit. entre un au plusieurs Etat.

et une au plusieurs organisation. internationales, au entre des

organisations internationales;

iv) "ni aux ,accords internationaux entre sujets du droit international

autres que de. Etats ou des organisations internaçionales;

ne porce pas atteinte

a) à la valeur juridique de tels accords;

b) l l'application 1 ces accords de toutes règles énoncées dan. la pr'.ente

Convention auxquelles ils seraient soumis en vertu du droit international

indépendamment de ladite Convention;

c) à l'application de la Convention aux relations entre Etats et

organisacions internacionales ou aux relations entre organisation., lorsque

lesdites relations sont régies par des accords internationaux auxquels sont

également parties d'autres sujets du droit'international.
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Article 4

Non~rétroactivité de la présente Convention

Sans préjudice de l'application de toutes règles énoncées dans la présente

Convention auxquelles les traités entre un ou plusieurs Etats et une ou plusie,urs

organisations internationales ou entre des organisations internationales seraient

soumis en vertu du droit international indépendamment de ladite Convention,

celle~ci s'~pp1ique uniquement à de te1s traités conclus apras son entrée en

vigueur à l'égard de ces Etats et de ces organisations.

Article 5

Traitis constitutifs d'organisations internationales

et traités adoptés au sein d'une

organisation internationale

La présente Convention s'applique à tout traiti entre un ou plusieurs Etats et

une ou plusieurs organisations internationales qui est l'acte constitutif d'une

organisation internationale et à tout traité adopté au sein d'une organisation

internationale, sous réserve de toute règle pertinente de l'organisation.
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PARTIE II

CONCLUSION ET ENTREE EN VIGUEUR DES TRAITES

SECTION l. CONCLUSION DES TRAITES

A.rticle 6

Capaciti des organisations internationales

de conclure des traités

La capaciti d'une organisation internationale de conclure des traités est

régie par les r~gles de cette organisation.

A.rticle 7

Pleins pouvoirs

l. Une personne est considérée comme représentant un Etat pour l'adoption ou

l'authentification du texte d'un traité ou pour exprimer le consentement de l'Etat

à etre Iié par un traité ~

al il cette personne produit des pleins pouvolrs appropriés; ou

b) s'il ressarC de la pratique ou d'autres circonstances qu' il était de

l'intention des Etats et des organisations internationales concernés de considérer

cette pe-csonne comme représentant l'Etat à ces fins sans présentation de pleins

pouvoirs.

2. En vertu' de leurs fonctions et sans aVOlr à produire de pleins pouvolrs, sont

considérés comme représentant leur Etat ~

a) les chefsd 'Etat
> les chefs de gouvernement et les ministres des aifaires

étrangères, pour tous les actes relatirs à la conclusion d'un traité entre un ou

plusieurs Etats et une au plusieurs organisations internationales;
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b) Jes représentants accrédités

internationale, pour l'adoption du texte

organisations internationales;

par

d'un

les Etats à une conférence

traité entre des Etats et des

c) les représentants accrédités par les Etats auprès d'une organisation

internationale ou de l'un de ses organes, pour l'adoption du texte d'un traité au

sein de cette organisation ou de cet organe;

d) les chefs de mlSSlons permanentes auprès d'une organisation

internationale, pour l'adoption du texte d'un traité entre les Etats accréditants

et cette organisation.

3. Une personne est considérée comme représentant une organisation internationale

pour l'adoption ou l'authentification du texte d'un traité ou pour exprimer le

consentement de cette organisation à ètre liée par un traité :

a) si cette personne produit des pleins pouvoirs appropriés; ou

b) s'il ressort des circonstances qu' il était de l'intention des Etats et

des organisations internationales concernés de considérer cette personne comme

représentant l'organisation à ces fins, conformément aux règles de ladite

organisation, sans présentation de pleins pouvoirs.

Article 8

Confirmation ultérieure d'un acte

accompli sans autorisation

Un acte relatif à la conclusion d'un traité accompli par une personne qUl ne

peut, en vertu de l'article 7, etre considérée comme autorisée à représenter un

Etat ou une organisation internationale à cette fin est sans effet juridique, à

moins qu'il ne soit confirmé ultérieurement par cet Etat ou cette organisation.



conformément ci la procédure dont sont convenus les participants à ladite

conférence. Si cependant ces derniers ne parviennent pas à un accord sur cette

procédure, l'adoption du texte s'effectuera par un vote à la majorité des deux

tiers des participants présents et votants, à moins qu'its ne décident, à la m!me

,
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Article 9

Adoption du texte

l. L' adoption du texte d I un traité SI effectue par le consentement de tous les

Etats et de toutes les organisations internationales ou, selon le cas, de toutes

les organisations participant à son élaboration, sauf dans les cas prévus au

paragraphe 2.

2. L'adoption du texte d'un traité à une conférence internationale s'effectue

majorité, d'appliquer une règle différente.

Article 10

Authentification du texte

l. Le texte d'un traité entre un' ou plusieurs Etats et une ou plusieurs

organisatians internationales est arr~té comme authentique et définitif

a) suivant la procédure établie dans ce texte ou convenue par les Etats et

par les organisations participant à l'élaboration du traité; ou

b) à défau t d'une te lle procédure, par la signature, la signature

ad referendum ou le paraphe, par les représentants de ces Etats et de ces

organisations, du texte du traité ou de l'acte final d'une conférence dans lequel

le texte est consigné.

2. Lè texte d'un traité entre des arganisations internationales est arr~té comme

authentique et définitif

a)" suivant la procédure étab l i.e dans ce texte au convenue par les

organisations partici.pant à son élabor&tion; ou
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b) à défaut d'une telle procédure, ?ar la signature, la signature

ad referendum ou le paraphe. par les représentants de ees organisations, du texte

du traité au de l'aete final d'une eoniérenee dans lequel le texte est consigné.

Article 11

Modes d'expression du eonsentement

à ~tre lié par un traité

1. Le eonsentement d' un Etat à ~tre lié par un traité peut Itre exprimé par la

signature, l'éehange d'instruments constituant un traité, la ratification,

l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion, ou par tout autre moyen convenu.

2. Le eonsentement d'une organisation i.nternationale à !tre liée par un traiti

peut ~tre exprimé par la signature, l'échange d'instruments constituant un traité,

un acte de confirmation formelle, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion, ou

par tout autre moyen convenu.

Article 12

Expression, par la signature, du consentemenC

à ~tre lié par un traité

l. Le consentement d'un Etat ou d'une organisation internationale à !tre lié par

un traité s'exprime par la signature du représentantde cet Etat ou de cette

organisat ion ~

a) lorsque le traité prévoit que la signature aura cet effet;

b) lorsqu'il est par ai11eurs établi que les Etats et les organisations ou,'

selon le cas, les organisations ayant participé à la négociation étaient convenus

que la signature aurait cet eifet; au

c) lorsque l'intention de l'Etat au de l'organisation de donner cet effet 1

la signature ressort des pleins pouvoirs de son représentant ou a été e)(primée au

:ours de la négociation.
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2. Aux fins du paragraphe l

a) le paraphe du texte vaut signature du traité lorsqu'il est établi que les

Etats et les organisations ou, selon le cas, les organisations ayant participé à la

.négociation en étaient ainsi convenus;

b) la signature ad referendum d'un traité par le représentant d'un Etat ou

d'une organisation internationale, si elle est confirmée par .cet Etat ou cette

organisation, vaut signature définitive du traiti.

Article 13

Expression, par l'échange d'instruments constituant

un traité, du consentement à @tre lié par un traité

Le consentement des Etats ou des organisations internationales à 'tre liés par

un traité constitué par les instruments échangés entre eux slexprime par cet

échange ~

a) lorsque les instruments prévoient que leur échange aura cet effetj ou

b) lorsqu'il est par ailleurs établi que ces Etats et ce. organisations ou,

selon le cas, ces organisations étaient convenus que l'éC:hange des inst't'uments

aurait cet effet.

Article 14

Expression, par la ratification, un acte de confirmation

formelle, l'acceptation ou l'approbation,

du consentement à @tre lié par un traité

l. Le consentement d'un Etat à ~tre lié par un traité s'exprime par la

ratification

a) lorsque le traité p't'évoitque ce consentement s'exprime par l..

ratification;



Atti parlamentari ~ 17 ~ Senato della Repubblica ~ 1148

X LEGISLATURA~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ~ DOCUMENTI

b) lorsqu' il

ayant participé à

requise;

es t par ailleurs étab l i que les

la négociation étaient convenus

Etats et les organfsations

que la ratification serait

c) lorsque le représentant de cet Etat a signé le traité sous riserve de

ratification; ou

d) lorsque l'intention de cet Etat de signer le traiti sous riserve de

ratification ressort des pleins pouvoirs de son représentant ou a été exprimée au

cours de la négociation.

2. Le consentement d'une organisation internationale à ~tre liie par un traiti

s'exprime par un acte de confirmation formelle

a) lorsque le traiti prévait que ce con~entement s' exprime par un acte de

confirmation formelle;

b) lorsqu'il est par ailleurs établi que lu Etats et les organisations ou,

selon le cas, les organisations ayant participi à la négociation ét.ient convenus

qu'un acte de confirmation formelle serait requis;

c) lorsque le représentant de cette organisation a signé le traité sous

réserve d'un acte de confirmation formelle; ou

d) lorsque l'intention de cette organisation de signer le traité sous

réserve d'un acte de confirmation formelle ressort des pleins pouvoirs de son

représentant ou a été exprimée au cours de la négociation.

3. Le consentement d'un Etat ou d'une organisation internationale à ~tre lié par

un traité s'exprime. par l'acceptation ou l'app'Cobation dans des conditions

analogues à celles qui s'appliquent à la ratification ou, selon le cas, à un acte

de confirmation tormelle.
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Article 15

Expression, par l'adhésion, du consentement à

@tre lié par un traité

Le consentement d'un Etat ou d'une organisation internationale à @tre lié par

un traité s'exprime par l'adhésion

a) lorsque Ie traité prévoit que ce consentement peut @tre exprimé par cet

Etat ou cette organisation par voie d'adhésion;

b) lorsqu'il est par ailleurs établi que les Etats et les organisations ou,

selon le cas, les organisations ayant participé à la négoc:iation étaient c.onvenus

que ce consentement pourrait @tre exprimé par cet Etat. ou c.ette organisation par

voie d'adhésion; ou

c) lorsque toutes les parties sont convenues ultérieurement que ce

consentement pourrait @tre exprimé parcet Etat au c.ette organisation par voie

d'adhésion.

Article 16

EChange au dép8t des instruments de ratification,

de confirmation formelle, d'acceptation,

d'approbation ou d'adhésion

l. A mOlns que Ie traité n'en dispose autrement, les instruments de ratification,

les instruments relatifs à un acte de confirmation farmelle au les instruments

d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion établissent le consentement d'un Etat au

d'une organisation internationale à ~tre Iié par un tiaité entre un au plusieurs

Etats et une ou plusieurs organisations internationales au moment

a) de leur échange entre les Etats contractants et les organisations

contractantes;

b) de leur dép3t auprès du dépositaire; au
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eo) de leur notification. auK Etats contractants et aUK organisations

contraètantes ou au dépositaire, s'il en est ainsi convenu.

2. A moins que le traité n' en dispose autremènt, les instruments relatifs à un

acte de confirmation formelte ou les instruments d' acceptation, d' approbation ou

d'adhésion établissent le consentement d'une organisation internationale à ~tre

liée par un traité entre des organisations internationales au moment

a) de leur échange entre les organisations contracta~tes;

b) de leur dép8t auprès du dépositaire; ou

c) de leur notification aux organisations ~ontrac:tantes ou au dépositaire,

s'il en est ainsi convenu.

Artide 17

Consentement à !tre lié par une partie d'un traité

et c:hoix entre des dispositions différentes

l. Sans préjudice des articles 19 à 23, le consentement d'un Etat ou d'une

organisation internationale à ~tre lié par une partie d'un traité ne produit effet

que SI. le traité le permet ou SI. les Etats contractants et les organisations

contractantes ou, selon le cas, les organisations contractantes y consentent.

2. Le consentement d'un Etat ou d'une organisation internationale à ~tre iié par

un traité qui permet de choisir entre des dispositions différentes ne produit effet

que si les dispositions sur lesquelles il porte sont clairement indiquées.

Artide 18

Obligation de ne pas priver un traité de son objet

et de son but avant son entrée en vigueur

Un Etat ou une organisation internationale doit s'abstenir d'actes qui

priveraient un traité de son objet et de son but
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a) lorsque cet Etat ou cette organisation a signé Ie traité ou a éch£ngé les

instruments constituant Ie traité sous réserve de ratification, d'un acte de

confirmation formelle, d racceptation ou d'approbation, tant que cet Etat ou cette

organisation n'a pas manifesté son intention de ne pas devenir partie au traité; où

b) lorsque cet Etat ou cette organisation a exprimé son consentement l atre

lié par Ie traité, dans la période qui précède l'entrée en vigueur du traité et l

condition que celle~i ne soit pas indQment retardée.

SECTION 2. RESERVES

Article 19

Formulation des riserves

Un Etat ou une organisation internationale, au moment de signer, de ratifier,

de confirmer formellement, d'accepter, d'approuver un traité au dly adhérer, peut

formuler une réserve, 1 mains

a) que la réserve ne soit interdite parle traité;

b) que le traité ne dispose que seules des réserves déterminées, parmi

lesquelles ne figure pas la réserve en question, peuvent !tre faices; au

c) que, dans les cas autres que ceux visés aux alinéas a) et b), la réserve

ne soit incompatible avec l'objet et Ie but du traité.

Article 20

Acceptation des réserves et objections aux réserves

l. Une réserve expressément autorisée par un traité n'a pas l atre ultérieurement

acceptée par les Etats contractants et par les organisations contractantes ou,

seton le cas, par les organisations contractantes, l moins que le traiti ne le

prévoie.
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2'. Lot-squ'il ressort du nombre restreint d'Etats et d'organisations cu, selon le

cas, d'organisations ayant participé à la négociation, ainsi que de l'objet et du

but d'un traité, que l'application du traité dans son intégralité entre toutes les

parties est une condition essentielle d~ consentement de chacune d'elles à Atre

liie par le traité, une riserve doit ~tre acceptée par toutes les parties.

3. Lorsqu'un traité est un acte constitutif d'une organisation internationale et

à moins qu'il n'en dispose autrement, une riserve exige l'acceptation de l'organe

compétent de cette organisation.

4. Dans les cas autres que ceux visés aux paragraphes. précédents et à moins que.

le traité n'en dispose autrement,

a) l'acceptation d'une riserve par un Etat contractanc 0'.1 par une

organisation contractante fait de l'Etat ou de l'organiaation internationale auteu~

de la réserve une parcie au traiti par rapport à l'Etat ou à l'organisation ayant

accepté la riserve si Ie traité est en vigueur ou lorsqu'il entre en vigueur pour

l'auteur de la réserve et l'Etat ou l'organisa~ion qui a accepté la riserve;

b) l'objection faite à une réserve par un Etat contractant ou par une

organisation contractante n'emp@che pas le traiti d'entrer en vigueur entre l'Etat

ou l'organisation internationale qui a formulé l'objection et lIEtat ou

l'organisation auteur de la riserve, à moins que l'intention contraire n' ait été

nettement exprimée par l'Etat ou par l'organisationqui a formulé l'objection;

c) un acte exprimant le consentement d'un Etat ou d'une organisacion.

internationale à !tre lié par le traité et contenant une réserve prend effet dès

qu'au moins un Etat contractant ou une organisation contractante a accepté la.

rés.erve.

s. Aux fins des paragraphes 2 et 4 et à mOlns 4ue le traité n'en dispose

autrement, une réserve est réputée avoir été acceptée par un Etat ou une

organisation internationale si ces derniers. n'ont pas formulé d'objection à la

réserve soit à l'expiration des douze mois qui suivent la date l laqueUe ils en

ont reçu notification, soit à la date à laquelle i~s ont exprimé leur consentement

à ~tre liés par le traité, si celle~ci est postérieure.



Art ide 21

Effets juridiques des réserves

et des objections aux réserves
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l. Une réserve établie à l'lgard d'une autre partie conformément aux articles 19,

20 et 23

a) modifie pour l'Etat ou pour l'organisation internationale auteur de la

riserve dans ses relations avec cette autre partie les dispositions du traiti sur

lesquelles porte la réserve, dans la mesure prévue par cette riserve; et

b) modifie ces dispositions dans la m@memesure pour cette autre partie dans

ses relations avec l'Etat ou avec l'organisation internationale auteur de la

réserve.

2. La riserve ne modifie pas les dispositions du traiti pour les autres parties

au traiti dans leurs rapports inter se.

3. Lorsqu'un Etat ou une organisation internationale qui a formuli une objection

à une réserve ne s'est pas opposi à l'entrée en vigueur du traité entre lui~@me ou

elle~@me et l'Etat ou l' organisation auteur de la réserve, les dispos itions sur

lesquelles porte la riserve ne s' appliquent pas entre l' auteur de la riserve et

l'Etat ou l'organisation qui a formulé l'objection, dans la mesure privue par la

riserve.

Article 22

Retrait des réserves et des objections aux réserves

l. A mo~ns que le traité n'en dispose autrement, une riserve peut i tout moment

ètre retirée sans que le consentement de l'Etat ou de l'organisation internationale

qui a accepté la réserve soit nécessaire pour son retrait.

2. A mo~ns que le traité n'en dispose autrement, une objection à une riserVe peut

à tout moment @tre retirée.
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3. A mOlns que Ie traité n'en dispose ou qu'il n'en soit convenu autrement,

a) le retrait d'une réserve ne prend effet à l'égard d'un Etat contractant

ou d'une organisation contrae tante que lorsque cet Etat ou cette organisation en a

reçu notification;

b) le retrait d'une

l'Etat ou l'organisat ion

notification de ce retrait.

objection
~

une réserve

internationale qui a

ne prend effet que

formulé la riserve

lorsque

a reçu

Article 23

Procidure relative aux riserves

l. La réserve, l'acceptation expresse d'une réserve et l'objection 1 une riserve

doivent Itre formulées par écrit et communiquées aux Etats contract.nt. et aux

organisations contractantes et aux autres Etats et autre. organi.ations

internationales ayant qualité pour devenir parties au traité.

2. Lorsqu'elle est formulée lors de la signature du traiti sous ri.erve de

ratification, d'un acte de confirmation formelle, d'acceptation ou d'approbation,

une riserve doit Itre confirmée formellement par l'Etat ou par l'organisation

internationale qui en est l'auteur, au moment où il exprime son consentement lItre

lii par le traité. En pareil cas, la réserve sera réputée avoir iti faite 1 la

date à laquelle elle a été confirmée.

3. Une acceptation expresse d'une réserve ou d'une objection faite 1 une riserve,

si elles sont antérieures à la confirmation de cette derni~re, n'ont pas besoin

d'ltre elles~èmes confirmées.

4. Le retrai t d'une réserve ou d'une objection" à une réserve doit Itre formulé

par écrit.
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SECTION 3. ENTREE EN VIGUEUR DES TRAITES

ET APPLICATION A TITRE PROVISOlRE

Article 24

Entrée en vigueur

l. Un traité entre en vigueur suivant les modalités et A la date fixées par ses

dispositions ou par un accord entre lu Etats et les organisations ou, selon le

cas, entre les organisations ayant participé 1 la négociation.

2. A défaut de telles dispositions ou d'un tel accor~, un traité entre en vigueur

das que le consentement l Atre lié par le traité a été établi pour taus lea Etats

et toutea les organisations ou, selon le cas, pour toutes les orgabisations a,ant

participé 1 la négociation.

3. Lorsque le eonsentement d'un Etat ou d'une organisation internationale l !tre

lié par un traité est établi l une date postérieure 1 l'entrée en vigueur dudit

traité, eelui~i, l moins qu'il n'en dispose autrement, entre en vigueur 1 l'égard

de cet Etat ou de cette organisation à cette date.

4. Les dispositions d'un traité qui réglementent l'authentification du texte,

l'établissement du consentement à Atre lié par le traité, les modalités ou la date

d'entrée en vigueur, 1es réserves, les fonetions du dépositaire, ainsi que lea

autres questions qui se posent néeessairement avant l'entrée en vigueur du traité,

sont applicables dàs l'adoption du texte.

Article 25

Application à titre provisoire

l. Un traité ou une partie d'un traité s'applique 1 titre provisoire en attendant

son entrée en vigueur

a) si le traité lui~!me en dispose ainsi; au
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b) si lea Etats et les organisations ou, selon Ie cas, les organisations

ayant Pàrticipé 1 la négociation en itaient ainsi convenus d'une autre c&niè~e.

2. A mains que le traiti n'en dispose autrement ou que les Etats et les

organisations internationalea ayant participi 1 la négociation ou, selon le ca.,

.les organisations ayant participi 1 la négociation n'en soient convenus autre~nt,

l'application 1 titre provisoire d'un traiti ou d'une partie d'un traité l l'égard

d'un Etat ou d'une organisation prend fin si cet Etat ou cette organisation notifie

aux Etat. et aux organisations entre lesquels le traité est appliqué provi.oirement

son intention de ne pas devenir partie au traité.
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PARTIE III

RESPECT, APPLICATION ET INTERPRETATION DES TRAITES

SECTION l. RESPECT DES !RAlTES

Article 26

Pacta sunt servanda

Touttraité en vigueur lie lea parties et doit @tre exécutl! par elles de bonne

fai.

Article 27

Droit interne des Etats, règles des organisations

internationales et respect des traités

L Un Etat partie l un traitI!ne peut invoquer les dispositions de son droit

interne comme justifiant la non~exécution du traité.

2. Une organisation internationale partie à un traité ne peut invoquer les règles

de l'organisation comme justifiant la non~exécution du traité.

3. Les règles énoncées dans les paragraphes précédents sont sans préjudice de

l'a't"ticle46.
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SECTION 2. APPLICATION DES TRAITES

Article 28

Non~rétroactivité des traités

A moins qu'une intention différente ne ressorte du traité au ne soit par

ailleurs établie, les dispositions d'un traité ne lient pas une partie en ce qui

concerne un acte au fait antérieur à la date d' entrée en vigueur de ce traité au

regard de cette partie au une situation qui avait cessé d'exister à cette date.

Article 29

Application territoriale des traités

A mains qu' une intention différente ne ressorte du traité au ne soit par

ailleurs établie, un traité entre un au plusieurs Etats et une ou plusieurs

organisations internationales lie chacun des Etats parties à l'égard de l'ensemble

de son territoire.

Article 30

Application de traités successifs

portant sur la m~me matière

l. Les droits et obligations des Etats et organisations internationales parties à

des traités successifs portant sur la meme matière sont déterminés conformément aux

paragraphes suivants.

2. Lorsqu'un traité précise qu'il est subordonné à un traité antérieur ou

postérieur au qu' il ne doit pas ~tre considéré comme incompatible avec cet autre

traité, les dispositions de celui~ci l'emportent.

3. Lorsque toutes les parties au traité antérieur sont également parties au

traité postérieur, sans que le traité antérieur ait pris fin ou que son application

ait été suspendue en vertu de l'article 59, le traité antérieur ne s' applique que

dans la mesure où ses dispositions sont compatibles avec celles du traité

postérieur.
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4. Lorsque les parties au traité antérieur ne san t pas toutes parties' 4U trait~

postérieur :

a) dans les relations entre deux parties, qui sont chacune partie aux deux

traités, la r~gle applicable est celle qui est énoncée au paragraphe 3;

b) dans les relations entre une partie aux deux traités et une partie à un

trait! seulement, Ie traité auquel elles sont toutes deux parties régi t leurs

droits et obligations réciproques.

5. Le paragraphe 4 s' applique sans préjudice de l t article 41, de toute question

d'extinction ou de suspension de l'application .d'un traité aux termes de

l'article 60, ou de toute question de responsabilité qui peut na1:tre pour un Etat

ou une organisation internationale de la conclusion ou de l'application d'un traité

dont les dispositions sont incompatibles avec lu obligations qui lui incombent à

l'égard d'un Etat ou d'une organisation en vertu d'un autre traité.

6. Les paragraphes précédents sont sans préjudice du fait qu'en cas de conflit

entre lea obligations découlant de la Charte des Nations Unies et les obligations

découlant d'un traiti, lea premi~res prévaudront.

SECTION 3. INTERPRETATION DES TRAITES

Article 31

R~gle générale d'int~rprétation

l. Un traité doit ~tre interprit! de bonne foi suivant Ie sens ordinaire à

attribuer aux termes du traité dans leur contexte et l la lumière de son objet et

de son but.

2. Aux fins de l'interprétation d'un traité, Ie contexte comprend, outre Ie

texte, préambuIe et annexes incIus :
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a) tout accord ayant rapport au traité et qUl est intervenu entre toutes les

parties à l'occasion de la conclusion du traité;

b) tout instrument ~tabli par une ou plusieurs parties à l'occasion de la

conclusion du traité et accepté par les autres parties en tant qu'instrument. ayant

rapport au traité.

3. Il sera tenu compte, en m!me temps que du contexte

a) de tout accord ultérieur intervenu entre les parties au sujet de

l'interprétation du traité ou de l'applicacion de ses dispositions;

b) de toute pratique ultérieurement suivie dans l'application du traité par

laquelle est établi l'accord des parties à l'égard de l'interprétation du traité;

c) de toute r~gle pertinente de droit international applicable dans les

relations entre les parties.

4. Un terme sera entendu dans un sens particulier s'il est établi que telle était

l'intention des parties.

Article 32

Moyens complémentaires d'interprétation

Il peut ~tre fait Appel à des moyens complémentaires d' interprétation, et

notamment aux travaux préparatoires et aux circonstances dans lesquelles le traité

a été conclu, en vue soit de confirmer le sens résultant de l'application de

l'article 31, soit de déterminer le sens lorsque l'interprétation donnée

conformément à l'article 31

a) laisse le sens ambigu ou obscur; ou

b) conduit à un résultat qUl est manifestement absurde ou déraisonnable.



Atti Parlamentari 30 Senato della Repubblica ~ 1148

X LEGISLATURA DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ~ DOCUMENTI

Article 33

Interprétation de traités authentifiés

en deux ou plusieurs langues

1. Lorsqu'un traité a été authentifié en deux ou plusieurs langues, son texte

fait foi dans chacune de ces langues, à moins que le traité ne dispose ou que les

parties ne conviennent qu'en cas de divergence un texte déterminé l'emportera.

2. Une. verS10n du traité dans. une langue autre que l'une de celles dans

lesquelles le texte a été authentifié ne sera considérée cOlIlll1e texte authentique

que si le traité le prévoit au si les parties en sont convenues.

3. Les termes d'un traité sont présumés avoir le m~me sens dans les divers textes

authentiques.

4. Sauf le cas où un texte déterminé l'emporte conformément au paragraphe l,

lorsque la comparaison des textes authentiques fait apparattre une différence de

sens que l'application des articles 31 et 32 ne Pennet pas d'éliminer, on adoptera

le sens qui, compte tenu de l'objet et du but du traité, concilie le mieux ces

textes.

SECTION 4. TRAITES ET ETATS TIERS OU ORGANISATIONS TIERCES

Article 34

Règle générale concernant les Etats tiers

au les orgahisations tierces

Un traité ne crée 01 obligations n1 droits pour un Etat tiers ou pour une

organisation tierce sans le consentement de cet [tat ou de cette organisation.
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Article 35

Traités prévoyant des obligations pour des Etats

tiers ou des organisations tierces

Une obligation natt pour un Etat tiers ou une organisation tierce d'une

disposition d'un traité si les parties à ce traité entendent créer l'obligation au

moyen de cette disposition et si l'Etat tie-rs ou l'organisation tierce accepte

expressément par écrit cette obligation. L'acceptation par l'organisation tierce

d'une telle obligation est régie par les règles de cette organisation.

Article 36

Traités prévoyant des droits pour des Etats

tiers au des organisations tierces

l. Un droit natt pour un Etat tiers d'une disposition d'un traité si les parties

à ce traité entendent, par cette disposition, conférer ce droit soit à l'Etat tiers

ou à un groupe d'Etats auquel il appartient, soit à tous les Etats, et si l'Etat

tiers y consent. Le consentement est .présumé tant qu'il n'y a pas d'indication

contraire, à mains que le traité n'en dispose autrement,

2. Un droit naH pour une organisation tierce d'une disposition d'un traité Sl.

les parties à ce traité entendent, par cette disposition, conférer ce droit soit à

l'organisation tierce ou à un groupe d 'organisations internationales auquel elle

appartient, soit à toutes les organisations, et Sl. l'organisation tierce y

consent. Le consentement est régi par les règles de l'organisation.

3. Un Etat ou une organisation internationale qUl. exerce un droit en application.

du paragraphe l au 2 est tenu 4e respecter, pour l'exercice de ce droit, les

conditions prévues dans le traité ou établies conformément à ses dispositions.
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Article 37
Révocation ou modification d'obligation, ou de droit,

d'Etat' tiers ou d'organisations tierces

l. Au cas où une obligation est née pour un <Etat tiers ou une organisation tierce

conformément l l'article 35, cette obligation ne peut @tre révoquée ou modifiée que

par le consentement des parties au traité et de l'Etat tiers ou de l'organisation

tierce, à moins qu'il ne soit établi qu'elles en étaient convenues autrement.

2. < Au cas où un droit est né pour un Etat tiers ou une organisation tierce

conformément l l'article 36, ce droit ne peut pas @tre révoqué au modifié par les

parties s'il est établi qu' il était destiné l ne pas @tre révocable ou modifiable

sans le consentement de l'Etat tiers ou de l'organisation tierce.

3. Le con.entement d'une organisation internationale partie au traité ou d'une

organisation tierce, prévu aux paragraphes qui précèdent, est régi par les règles

de cette organisation.

Article 38

Règles d'un traité devenant obligatoires pour des Etats tiers

ou des organisations tierces par la formation

d'une èoutume internacionale

Aucune disposition des articles 34 l 37 ne s'oppose à ce qu'une règle énoncée

dans un traité devienne obligatoire pour un Etat tiers ou une organisation tierce

en tant que règle coutumière de droit international reconnue comme telle.
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PARTIE IV

AHENDEHENT ET MODIFICATION DES TRAITES

Article 39

R~lle l'n'rale relative 1

l'amend.ment des trait'.

l. . Un traité peut Itre amend' par accord entre les parties. Sauf dans la mesure
.

où le traiti en dispose autrement, les rtgles inoncEes dans la partie II

s'appliquent 1 un tel accord.

2. Le conlentemant d'une organilation internationale l un accord pr4vu au

paragraphe l est r4gi par lei r.gl.. de cecte organilation.

Artic1e40

~ndeaent del trait'l multilatlraux

l. A moins que le trait' n'en di,pole autrement. l'amendement des traités

mu1tilat'raux est rigi par lei paragraphe. suivants.

2. Toute proposition tendant l amender un traitI! mu1tilatéral dans les relations

entre toutes lu parties doit ftre notifiée l taus les Etats contractants et 1

toutes les organisations contractantes, et chacun d'eux est en droit de prendre part

a) l la dEcision sur la suite l donner à cette proposition;

b) l la négociation et l la conclusion de tout accord ayant pour objet

d'amender le traité.

3. Tout Etat ou toute organisation internationale ayant qualité pour devenir

partie au traité a égalementqualit' pour devenir ;>artieau traité eel qu' il est

amendé.
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4. L'accord portant amendement ne lie pas les Etats ou les organisations

internationales qui sont déjà parties au traité et qui ne deviennent pas parties à

cet accord; l'alinéa b) du paragraphe 4 de l'article 30 s'applique à l'égard de ces

Etats ou de ces organisations.

5. Tout Etat ou toute organisation internationale qui devient partie au traité

après l'entrée en v1gueur de l'accord portant amendement est, faute d'avoir exprimé

une intention différente, considéré comme étant

a) partie au traité tel qu'il est amendé; et

b) partie au traité non amendé au regard de toute partie au traité qui n'est

pas liée par l'accord portant amendement.

Article 41

Accords ayant pour objet de modifier

des traités multilatéraux dans les relations

entre certaines parties seulement

1. Deux ou plusieurs parties à un traité multilatéral peuvent conclure un accord

ayant pour objet de modifier le traité dans leurs relations mutuelles seulement

a) Sl la possibilité d'une telle modification est prévue par le traité; ou

b) Sl la modification en question n'est pas interdite par le traité, à

condition qu'elle ;

i) ne porte atteinte ni à la JOUlSsance

droits qu'elles tiennent du traité

obligations; et

par les autres parties des

n1 à l'exécution de leurs

ii) ne porte pas sur une disposition à iaquelle il ne peut !tre dérogé

sans qu' il y ait incompatibilité avec la réalisation effective de

l'objet ec du but du traité pris dans son ensemble.
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2. A moins que, dans Ie cas prévu à l'alinéa a) du paragraphe I, Ie traité n'en

dispose autrement, les parties en question doivent notifier aux autres parties leur

intention de conclure l'accord et les modifications que ce dernier apporte au

traité.



L La validité d'un traité ou du consenteUient d'un Etat

internationale A !tre lié par un tel traité ne peut

application de la présente Convention.
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PARTIE V

NULLITt, EXTINCTION tT SUSPENSION DE L'APPLICATION DES TRAlTES

SECTION l. DISPOSITIONS GENERALES

Article 42

Validité et maintien en vigueur des traités

ou d Iune orlaniaation

!tre contest'e qu'en

2. L'extinction d'un traité, sa dénonciation ou le retrait d'une partie ne

peuvent avoir lieu qu'en application des dispositions du traité ou de la pr'sente

Convention. La m~me r~gle vaut pour la suspension de l'application d'un traiti.

Article 43

Obligations imposées par le droit international

indépendamment d'un traité

La nullité, l'extinction ou la dénonciation d'un traité, le retrait d'une des

parties ou la ,uspenSlon de l'application du traiti, lor,qu'lls résultent de

l'application de la pré,ente Convention ou de, dispositions du traiti, n'affectent

en aucune m.anière le devoir d'un ttat ou d'une organisation internationale de

remplir toute obligation énoncée dans le traiti à laquelle cet Etat ou cette

organisation est soumis en vertu du droit international indépendamment dudit traité.
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Article 44

Divisibilité des dispositions d'un traiti

L Le droit pour une partie, prévu dans un traité ou risultant de l'article 56,

de dénoncer le traité, de s'en retirer ou d'en suspendre l'application ne peut ~tre

exercé qu'à l'égard de l'ensemble du traité, à moins que ce dernier n'en dispose ou

que les parties n'en conviennent autrement.

2. Une cause de nulliti ou d'extinction d'un traité, de retrait d'une de. parties

ou de suspension de l' application du traiti reconnue awe termes de la présente

Convention ne peut @tre invoquée qu'! l'égard de l'ensemble du traité, ,auf dans

les conditions prévues aux paragraphes suivants ou 1 l'artic,le 60.

3. Si la cause en question ne vise que certaines clauses dlterminées, elle ne

peut @tre invoquée qu'à l'igard de ce. seules clauses lorsque

a) ces clauses sont siparables du reste du traiti en ce qui concerne leur

exécution;

b) il ressort du traité ou il est par ailleurs établi que l'acceptation des

clauses en question n'a pas con.titué pour l'autre partie ou pour les .utre$

parties au traiti une base essentielle de leur consentement à ~tre liées Par le

traité dans sOQ ensemble; et

c) il n'est pas injuste de continuer à exécuter ce qui subsiste du traité.

4. Dans les cas relevant des articles 49 et SO, l'Et~t au l'ors.nisation

internat~onale qUL a le droit d'invoquer le dol ou la corruption peut la faire soit

à l'igaI'd de l'ensemble du traiti soit, dans le cas visl au paragraphe J, l l'ég.rd

seulement de certaines clauses déterminées.

5. Dans les cas prévus aux articles 51, 52 et 53, la division des dispositions

d'un traité n'est pas admise.
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Article 45

Perte du droit d'invoquer une cause de nulliti

d'un traiti au un motif d'y mettre fin,

de s'en retirer au d'en suspendre l'applicatian

l. Un Etat ne peut plus invaquer une cause de nulliti d'un traiti au un motif d'y

mettre fin, de s'en retirer au d'en suspendra l'application en vertu des

articles 46 1 50 au des articles 60 et 62 si. apras avoir eu connaiuance de.

faits, cet Etat

a) a explicitement accepti de considirer que. .elon le ca., le traiti est

valable, reste en vigueur au continue d'!tre applicable~ au

b) doit. l raison de .a conduite,

selon le cas. 1 la validiti du traiti

application.

!tre considiri co.ae ayant acquiesci,

au l aon ..intien en visueur au en

2. Une organisation internationale ne peut plus invoquer une cauae de nuHiti

d'un traiti ou un motif d'y mettre fin, de s'en ratirer au d'en .uspendre

l'application en vertu des article. 46 l 50 au des articles 60 et 62 .i. apra.

avoir eu connai..ance de. faits. catte organisation

a) a explicitement accepti de considirer que, .elon le ca.. le traiti est

valable, reste en vigueur au continue d'!tre applicablei au

b) doit, l rai.on de la conduite de l'organe cOtRpitent. ftre con.idirie

comme ayant renonci au droit d'invoquer cette cause ou ce motif.



Atti parlamentari ~ 39 ~ Senato della Repubblica ~ 1148

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI
~ DOCUMENTI

SECTION 2. NULLITE DES TRAlTES

Article 46

Dispositions du droit interne d'un Etat et ragle.

d'une organisation internationale concernant

la comp'tence pour conclure des traité.

l. Le fait que le consentement d'un Etat 1 Atre li' par un traité a été exprimé

en violation d'une dispo.ition de son droit interne concernant la comp'tence pour

conclure des traité. ne peut Atre invoqu' par cet Etat comme viciant son

consentement, 1 main. que cette violation n'ait 'té manife.te et ne concerne une

ragIe de son droit interne d'importance fondamentale.

2. Le fait que le con.entement d'une organi.ation internationale litre liée par

un traité a été exprimé en violation de. règles de l'organisation concernant la

compétence pour conclure des traités ne peut ftre invoqué par cette organisation

cOUlDe viciant son consentement, 1 mains quecette violation n'ait été manifeste et

ne concerne une ragIe d'importance fondamentale.

3. Une violation est manifeste si elle est o~jectivement évidente pour tout Etat

ou toute organisation internationale se comportant en la matière conformiment 1 la

pratique habituelle de. Etats et, le ca. échéant, des organisation. internationales

et de bonne fai.

Article 47

Restriction particulière du pouvoir d'exprimer

le consentement d'un ttat au d'une organisation

internationale

Si le pouvoir d'un repré.entant d'exprimer le con.entement d'un Etat ou d'une

organiaatio~,internationale litre lié par un traiti déterminé a fait l'objet d'une

restriction particuliare, le fait que ce repré.entant n'a p.s tenu compte de

celle~i ne peut pas Itre invoqué comme viciant le consentement qu'il a exprimé, à

moins que la restriction n'ait été notifiée, avant l'expression de ce consentement,

aux Etata et aux organisations ayant participé l la négociation.
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Article 48

Er-reur

1. Un Etat ou une organisation internationale peut invoquer une e-r-reurdans un

traiti comme viciant san consentement 1 @tre lié par le traiti si l'erreur porte
.

sur un fait ou une situation que cet Etat ou cette organisation supposait existet'

au moment où le traiti a été conclu et qui constituait une base essentielle du

consentement de cet Etat ou de cette organisation l Atre lié par le traité.

2. Le paragraphe l ne s' appl ique pas lorsque ledit Etat ou ladite organisation

internationale a contribui 1 cette erreur par son comportement ou lorsque les

circonstances ant éti telles qu'il ou elle devait Atre averti de la possibilité

d'une erreur.

3. Une erreur ne concernant que la ridaction du texte d'un traité ne porte pas

atteinte 1 sa validité; dans ce cas, l'article 80 s'applique.

Article 49

Dol

Un Etat au une organisation internationale amené l conclure un traité par la

conduite frauduleuse d'un Etat ou d'une organisation ayant participé à la

nigociation peut invoquer le dol comme viciant son consentement à Atre lié par le

traiti.

Article SO

COt'ruption du t'eprésentant d'un Etat

ou d'une organisation internationale

Un Etat ou une organisation internacionale dont l'expt'ession du consentemenC à

Atre lié pat'un traiti a éti obtenue au moyen de la cOt'ruption de son représentant,

par l'action directe au indirecte d'un Etat au d'une organisation ayant participé à

la nigociation, peut invoquer cette corruption comme viciant son consentement à

Atre lié par le traiti.
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Art ide 51

Contrainte exercée sur le représentant d'un Etat

ou d'une organisation internationale

L'expression par un Etat ou par une organisation internationale du

consentement à !tre lié par un traité qUl a lté obtenu par la contrainte exercée

sur le représentant de cet Etat ou de cette organisation au moyen d'actes ou de

menaces dirigés contre lui est dépourvue de tout effet juridique.

Art ide 52

Contrainte exercle sur un Etat ou

une organisation internationale

par la menace ou l'emploi de la force

Est nul tout traité dont la conclusion 4 été obtenue par la menace ou l'emploi

de la force en violation des principes du droit international incorporés dans la

eharte des Nations Unies.

Art icle 53

Traités en contlit avec une norme implrative

du droit international général (jus cogens)

Est nul tout traité qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec une

norme impérative du droit international général. Aux fins de la présente

Conventi~n, une norme impérative du droit international général est une norme

acceptée et reconnue par la communauté internationale des Etats dans son ensemble

en tan t que norme à laque lle aucune dérogat ion n' es t permise e t qui ne peut !tre
I

modifiée que par une nouvelle norme du droit international général ayant le mlmé

caractère.
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SECTION 3. EXTINCTION DES TRAITES ET SUSPENSION

DE LEUR APPLICATION

Article S4

Extinction d'un traité ou retrait en vertu

des dispositions du traité ou

par consentement des parties

L'extinction d'un traité ou le retrait d'une partie peuvent avoir lieu

a) conformément aux dispositions du traité; ou

b) à tout moment, par consentement de toutes les parties, après consultation

des Etats contractants et des organisations contractantes.

Article SS

Nombre des parties à un traité multilatéral

tombant au~dessous du nombre nécessaire

pour son entrée en vigueur

A moins que le traité n'en dispose autrement, un traité multilatéral ne prend

pas fin pour le seul motif que le nombre des parties tombe au~dessous du nombre

nécessaire pour son entrée en vigueur.

Artic le S6

Dénonciation ou re trai t dans le cas d'un traité

ne contenant pas de dispositions relatives

à l'extinction, à la dénonciation ou au retrait

l. Un traité qUl ne contient pas de dispositions relatives à son extinction et ne

prévoit pas qu'on puisse le dénoncer ou s'en retirer ne peut faire l'objet d'une

dénonciation ou d'un retrait, à moins
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a) qu'il ne soit établi qu'il entrait dans l'intention des parties

d'admettre la possibilité d'une dénonciation ou d'un retrait; ou

b) que le droit de dénonciation ou de retrait ne puisse ~tre déduit de la

nature du traité.

.l. Une partie doit notifier au moins douze mois
"

l'avance son intention de

dénoncer un traité ou de s'en retirer conformément aux dispositions du paragraphe l.

Article 57

Suspension de l'application d'un traité

en vertu de ses dispositions ou

par consentement des parties

L'application d'un traité au regard de toutes .les parties ou d'une partie

déterminée peut !tre suspendue

a) conformément aux dispositions du traité; ou

bh à tout moment, par consentement de toutes les parties, apr~s consultation

des Etats contractants et des organisations contractantes.

Article 58

Suspension de l'application d'un traité

multilatéral par accord entre certaines

parties seulement

l. Deux ou plusieurs parties" un traité multilatéral peuvent conclure un accord

ayant pour dbjet de suspendre, temporairement et entre elles seulement,

l'application de dispositions du traité

a) Sl la possibilité d'une telle suspension est prévue par le traiti; ou

b) Sl la suspension en question n'est pas interdite par le traité, l

condition qu'elle
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i) ne porte atteinte ni 1 la jouisu,nce

droits qu'ellel tiennent du traiti

obligations; at

,
par le8 autrel parties des

ni 1 l'exicution de leurs

ii) ne soit pas incompatible avec l'objet et le but du traiti.

2. A moins que, dans le cal pr'vu 1 l'al ini. a) du paragraphe l, le trai té n' en

dispose autrement, les partiel en question doivent notifier aux autres parties leur

intention de conclure l'accord et les di.positions du traité dont elles ont

l'intention de suspendre l'application.

Article 59

Extinction d'un traité ou suspension

de son application iaplicit.. du fait

de la conclusion d'un traiti postirieur

L Un traité est considéré cOale ayant pri. fin lorsque tautes lea parties à ce

traité concluent ultérieurement un traité portant lur l. mAmemati~re et

a) s'il resso"a du traité postirieur ou s I il .st par ailleurs itabli que,

selon l'intention des parties, la mati~re doit Itre régie par ce traiti; ou

b) si lu dispositions du traité postérieur lont incompatibles avec celles

du traité antérieur l tel point qu' il est impossible d'appliquer les deux traités

en m!me temps.

2. Le traité antérieur est consid~r~ comme étant seulement suspendu s'il ressort

du traité postérieur ou sIil est par ailleurs itabli que telle était l' intention

des parties.
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Article 60

Extinction d'un traité ou suspension de son

application comme conséquence de sa violation

l. Une violation substantielle d'un traité bilatéral par l'une des

autorise l' autre partie à invoquer la violation comme motif pour mettre

traité ou suspendre son application en totalité ou en partie.

parties

fin au

2. Une violation substantielle d'un traité multilatéral par l'une des parties

autorise

a) les autres parties, agissant par accord unanime, à suspendre

l'application du traité en totalité au en partie ou à mettre fin à celui~i
.

1) soit dans les relations entre elles~mes et

l'organisation internationale auteur de la violation,

l'Etat ou

ii) soit entre toutes les parties;

b) une partie spécialement atteinte par la violation à invoquer celle~i

comme motif de suspension de l'application du ~raité en totaliti au en partie dans

les relations entre elle~eme et l'Etat ou l'organisation internationale auteur de

la violation;

c) caute partie autre que l'Etat au l'organisation internationale auteur de

la violation à lnvoquer la violation comme motif pour suspendre :.

Iapplication du

traìté en totalìté au en partie en ce qUl la concerne si ce traiti est d'une nature

telle qu'une violation substantielle de ses dispositions par une partie modifie

radicalemenc la situation de chacune des parties quant à l'exécution ultérieure de

ses obligacions en vertu du traiti.

3. Aux fins du présent article, une violation substantielle d'un traité est

constìtuée par

a) un rejet du traité non autorìsé par la présente Convention; au
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b) la violation d'une disposition essentielle pour la réallsation de l'objet

01.1du but du traité.

4. Les paragraphes qUl précèdent ne portent atteinte à aucune disposition du

traité applicable en cas de violation.

5. Les paragraphes l à 3 ne s'appliq'Jent pas aux dispositions relatives à la

protection de la personne humaine contenues dans des traités de caractàre

humanitaire, notamment aux dispositions excluant toute forme de représailles à

l'égard des personnes protégées par lesdits traités.

Article 61

Survenance d'une situation rendant

l'exécution impossible

l. Une partie peut lnvoquer l'impossibilité d'exécuter un traité comme motif pour

y mettre fin 01.1pour s'en retirer si cette impossibilité résulte de la disparition

01.1destruction définitives d'un objet indispensable à l'exécution de ce traité. Si

l'impossibilité est temporaire, elle peut @tre invoquée seulement comme motif pour

suspendre l'application du traité.

2. L'impossibilité d'exécution ne peut @tre invoquée par une partie comme motif

pour mettre fin au traité, pour s'en retirer ou pour en suspendre l'application si

cette impossibilité résulte d'une violation, par la partie qui l'invoque, soit

d'une obligation du traité, soit de toute autre obligation internationale à l'égard

de coute autre ?artie au traité.

Article 62

Changement fondamental de circonstances

L Un changement fondamental de circonstances qu~ s'est produit par rapport à

celles qUl existaient au moment de la conclusion d'un traiti et qui n'avait pas été

prévu par les parties ne peut pas ètre invoqué comme motif pour mettre fin au

:raité ~u Jour s'en retirer, à moins que
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a) l'existence de ces circonstances n'ait constitué une base essentielle

du consentement des parties à !tre liées par le traitéj et que

b) ce changement n'ait pour effet de transformer radicalement la partie des

obligations qui restent à exécuter en vertu du traité.

2. Un changement fondamental de circonstances ne peut pas Itre invoqué comme

motif-pour mettre fin à un traité entre deux ou plusieurs Etats et une ou plusieurs

organisations internationales au pour s'en retirer s'il s'agit d'un traiti

établissant une frontière.

3. Un changement fondamental de circonstances ne peut pas. itre invoqué c01llDe

motif pour mettre fin à un traité au pour s'en retirer si le changement fondamenta l

résulte d'une violation, par la partie qUI. l'invoque, soit d'une obligation du

traité, sait de toute autre obligation internationale à l'égard de toute autre

partie au traité.

4. Si une partie peut, conformément aux paragraphes qui pricèdent, invoquer un

changement fondamental de circonstances comme motif pour mettre fin 1 un traité ou

pour s'en retirer, elle pèut également ne l'invoquer que pour suspendre

l'application du traité.

Article 63

Rupture des relations diplomatiques ou consulaires

L~ rupture des relations diplomatiques au consulaires entre Etats parties l un

traité entre deux au plusieurs Etats et une ou plusieurs organisations

internationales est sans effet sur les relations juridiques établies entre ces

Etats par le traité, sauf dans la mesure où l'existence de relations diplomatique.

ou consulaires est indispensable à l'application du traité.
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Article 64

Survenance d'une nouvelle norme impérative

du droit international (jus cogens)

Si une nouvelle norme impérative du droit international géniral survient, tout

traité existant qui est en conf1ie avec cette norme devient nul et prend fin.

SECTION 4. PROCEDURE

Article 6S

Procédure l suivre concernant la nullité

d'un traiti, son extinction, le retrait

d'une partie au la suspension

de l'application du traité

l. La partie qui, sur la base des dispositions de la présente Convention, invoque

soit un vice de son consentement à I!tre 1iée par un traiti, soit un motif de

contester la validité d'un eraité, d'y mettre fin, de s'en retirer au d'en

suspendre l'application, doit notifier sa préteneion aux autres parties. La

notification doie indiquer la mesure envisagée 1 l'égard du traité et les raisons

de ce lle~c i.

2. Si, après un dé1ai qui, sauf en cas d'urgence particulière, ne saurait étre

inférieur l trois mois l compter de la réception de la notification, aucune partie

n'a faie objection, la partie qui a fait la notification peut prendre, dans les

formes prévues 1 l'article 67, la mesure qu'elle a envisagée.

3. Si toutefois une objection a été soulevée par une autre partie, les parties

~e~ont rechercher une solution par les moyens indiqués 1 l'Article 33 de la eharte

de!''s '!IIaccions Unies.



L Si, dans les douze mOls qUl ont suivi la date à laquelle l'objection a été

soulevée, il n'a pas été possible de parvenlr à une solution conformément au

paragraphe 3 de l'article 65, les procédures indiquées dans les paragraphes
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4. La notification ou l'objection faite par une organisation internationale est

régie par les règles de cetti organisation.

5. Rien dans les paragraphes qui précèdent ne porte atteinte aux droits ou

obligations des parties découlant de toute disposition en vigueur entre elles

concernant le règlement des différends.

6. Sans préjudice de l'article 45, le fait qu'un Etat ou une organisation

internationale n'ait pas adressé la notification prescrite au paragraphe l ne

l'emp~che' pas de faire cette notification en réponse à une autre partie qui demande

l'exécution du traité ou qui allègue sa violation.

Article 66

Procédures de règlement judiciaire,

d'arbitrage et de conciliation

suivants seront appliquées.

2. S'agissant d'un différend concernant l'application ou l'interprétation des

ar:icles 53 ou 64 :

a) tout Etat partie au différend auquel un ou plusieurs autres Etats sont

?arti~s ?eut, par une requ~te, salSlr la Cour internationale de Justice afin

qu'~lle se prononce sur le différend;

b) tout Etat partie au différend auquel une ou plusieurs organisations

internationales sont parties peut, au besoin par l'intermédiaire d'un Etat Membre

de l'Organisation des Nations Unies, prler l'Assemblée généralo! ou le Conseil de

sécurité ou, le cas ~chéant, l'organe compétent d'une organisation internationale
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qui est partie au différend et autorisée conformément à l'Artlcle 96 de la Charte

des Nations Unies, de demander un avis consultatif à la Cour internationale de

Justice conformément à l'article 65 du Statut de la Cour;

c) si l'Organisation des Nations Unies ou une organisation internationale

autorisée conformément à l'AX-tide 96 de la Charte des Nations Unies sont parties

au différend, elles peuvent demander un avis consultatif à la Cour internationale

de Justice conformément à l'article 65 du Statut de la Cour;

d) toute organisation internationale autre que les organisations visées à

l'alinéa c) qui est partie au différend peut, par l'intermédiaire d'un Etat Membre

de l'Organisation des Nations Unies. suivre la procédure indiquée à l'alinéa' b);

e) l'avis donné par la Cour en vertu des alinéas b), c) ou d) sera accepté

comme décisif par toutes les parties au différendj

f) s'q n'est pas fait droit à la demande d'avis consultatif présentée en

vertu de l'alinéa b), c) ou d), toute partie au différend peut, par notification

écrite à l'autre partie ou aux autres parties, soumettre le différend à l'arbitrage

conformément aux dispositions de l'Annexe à la présente Convention.

3. Les dispositions du paragraphe 2 s'appliquent à moins que toutes les parties à

un différend relevant dudit paragraphe ne décident d'un commun accord de le

soumettre à une procédure d'arbitrage, notamment à la procédure définie dans

l'Annexe à la présente Convention.

4.. En cas de différend relatif à l'application ou à l'interpr~tation de l'un

quelconqu~ des artic les de la partie V de la p.résente Convention autre que les

artic les 53 et 64, toute partie au différend peut mettre en oeuvre la procédure de

conciliation prévue à l'Annexe à la Convention en adressant une demande à cet effet

au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.
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Art iele 67

Instruments ayant pour objet de déclarer la nullité

d'un traité, d'y mettre fin, de réaliser le retrait

ou de suspendre l'application du traité

1. La notification prévue au paragraphe l de l'article 65 doit ~tre faite par

écrit.

2. Tout acte déelarant la nullité d Iun traité, y m~ttant fin ou réalisant le

retraic ou la suspension de l'application dutraité sur la base de ses dispositions

ou des paragraphes 2 ou 3 de l'article 65 doit ~tre consigné dans un instrument

communiqué aux autres parties. Si l'instrument émanant'd'un Etat n'est pas signé

par le chef de l'Etat, le chef du gouvernement o~ le ministre des affaires

étrangères, le représentant de l'Etat qui fait la communication, peut ~tre invité à

~oduire ses pleins pouvoirs. Si l'instrùment émane d'une organisation

internationale, le représentant de l'organisation qui fait la communication peut

etre invité à produire ses pleins pouvoirs.

Article 68

Révocation des notifications et des instruments

prévus aux articles 65 et 67

Une notification ou un instrument prévus aux articles 65 et 67 peuvent ~tre

révoqués à tout moment avant qu'ils aient pris effete

SECTION 5. CONSEQUENCES DE LA NULLITE, DE L'EXTINCTION

OU DE LA SUSPENSION DE,L'APPLICATION D'UN TRAITE

Article 69

Conséquences de la nullité d'un traité

l. Est nul un traité dont la nullité est établie en vertu de la présente

Convention. Les dispositions d'un traité nul n'ont pas de force juridique.
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2. Si des actes ont néanmoins été accomplis sur la base d'un tel traité,

a) toute partie peut demander à toute autre partie d'établir pour autant que

possible dans leurs relations mutuelles la situation qui aurait existé si ces actes

n'avaient pas été accomplis;

b) les actes accomplis de bonne fai avant que la nullité ait été invoquée ne

sont pas rendus illicite~ du seul fait de la nullité du traité.

3. Dans les cas qUl relèvent des ardc les 49, 50, 51 ou 52, le paragraphe 2 ne

s'applique pas à l'égard de la partie à laquelle le dol, l'acte de corruption ou la

contrainte est imputable.

4. Dans le cas où le consentement d'un Etat ou d'une organisation internationale

déterminé à ~tre lié par un traité multilatéral est vicié, les règles qui précèdent

Siappliquent dans les relations entre ledit Etat au ladite organisation et les

parties au traité.

Article 70

Conséquences de l'extinction d'un traité

1. A mOlns que le traité n'en dispose au

autrement, le fait qu'un traité a prlS fin

conformément à la présente Convention

que les parties n'en conviennent

en vertu de ses dispositions au

a) libère les parties de l'obligation de continuer d'exécuter le traité;

b) ne porte atteinte à aucun droit, aucune obligation n1. aucune situation

juridique des parties, créés par l'exécution du traité avant qu'il aie pris fin.



des parties créés par l'exécution du traité avant qu'il ait prlS fin;

ces droits, obligations au situations ne peuvent ~tremaintenus par la

dans la mesure où leur maintien n'est pas en soi en conflit avec la
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2. Lorsqu'un Etat ou une organisation internationale dénonce un traité

multilatéral ou s'en retire, le paragraphe l s'applique dans les relations entre

cet Etat ou cette organisation et chacune des autres parties au traité à partir de

la date à laquelle cette dénonciation ou ce retrait prend effet.

Article 7l

Conséquences de la nullité d'un traité

en conflit avec une norme impérative

du droit international général

l. Dans le cas d'un traité qUl est nul en vertu de l'article 53, les parties sont

tenues

a) d'élimi.ner, dans la mesure du possible, les conséquen.ces de tout acte

accompli sur la base d'une disposition qui est en conflit avec la norme impérative

du droit international général; et

b) de rendre leurs relations mutuelles conformes à la norme impérative du

droit international général.

2. Dans le cas d'un traité qUl devient nul et prend fin en vertu de l'article 64,

la fin du traité

a) libère les parties de l'obligation de continuer d'exécuter le traité;

ti) ne porte atteinte à aucun droit, aucune obligation nl aucune situation

juridique

toutefois,

sui te que

nouvelle norme impérative du droit international général.
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Art ide 72

Cons4quences de la suspension

de l'application d'un traité

l. A moins que le trait' n'en dispose ou que les parties n'en conviennent

autrement, la suspension de l'application d'un traie' sur la base de ses

dispositions ou conform'ment A la présente Convention

a) lib~re les parties entre lesquelles l'application du trait4 est suspendue

de l'obligation d'exécuter le traité dans leurs relations mutuelles pendant la

p4riode de suspension;

b) n'affecte pas par ailleurs les relations juridiques. 'tablies par le

traité entre les parties.

2. Pendant la période de suspension, lea parties doivent s'abstenir de tous actes

tendant 1 faire.obstacle A la reprise de l'application du traité.
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PARTIE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 73

Relation avec la Convention de Vieqne

sur le droit des traités

Pour ce qui est des Etats parties à la Convention de Vienne sur le droit des

traités de 1969, leurs relations dans le cadre d'un trait~ conclu entre deux Etats

ou plus et une ou plusieurs organisations seront régies par ladite Convention.

Article 74

Questions non préjugées par

la présente Convention

1. Lea dispositions de la présente Convention ne préjugent aucune question qUI.

pourt'aitse poser à propos d'un tt'aitéentre un ou plusieurs Etats et une ou

plusieurs ot'ganisations internacionales du fait d'une succession d'Etats ou en

raison de la responsabilité internationale d'un Etat ou de l'ouverture d'hostilités

encre Etats.

2. Les dispositions de la présente Convention ne préjugent aucune question qui

pourt'ait se poser à propos d'un craicé en raison de la rupon.abilité

internacionale de l'organisacion internationale, de la terminaison de son existence

au de la cerminaison de la participation d'un Etat en qualité de membre de

l'organisacion.

3. Les dispositions de la présence Convention ne préjugent aucune question qui

pourt'aitse poser l propos de l'établissement des obligations et des droit. des

Etats membres d'une organisation internationale au regard d'un traité auquel cette

organisation est partie.
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Article 7S

Relations diplomatiques ou consulaires

et conclusion de traités

La rupture des relations diplomatiques ou des relations consulaires ou

l'absence de telles relations entre deux ou plusieurs Etats ne fait pas obstacle à

la conclusion de traités entre deux ou plusieurs desdits Etats et une ou plusieurs

organisations internationales. La conclusion d'un tel traité n'a pas en SOL

d'effet en ce qui concerne les relations diplomatiques ou les relations consulaires.

Article 76

Cas d'un Etat agresseur

Les dispositions de la présente Convention sont sans effet sur lea obligations

qui peuvent résulter A propos d'un traité entre un ou plusieurs Etats et une ou

plusieurs organisations internationales, pour un Etat agresseur, de mesures prises

conformément à la Charte des Nations Unies au sujet de l'agression commise par cet

Etat.



certaines des parties ou qu'une divergence est apparue entre un Etat au une

organisation internationale et un dépositaire en ce qui concerne l'exercice des

fonctions de ce dernier ne doit pas influer sur cette obligation.
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PARTIE VI I

DEPOS ITAIRES, NOTIFICATIONS, CORRECTIONS ET ENREGISTREMENT

Article 77

Dépositaires des traités

l. La désignation du dépositaire d'un traité peut @tre effectuée par les Etats et

lu organisations ou, selon le caa, par les organisations ayant participé 1 la

négociation soit dans le traité lui~@me soit de toute autre manière. Le

dépositaire peut @tre un ou plusieurs Etats, une organisation internationale, ou le

principal fonctionnaire administratif d'une telle organisation.

2. Les fonctions du dépositaire d'un traité ont un caractère international et le

dépositaire est tenu d'agir impartialement dans l'accomplissement de sea

fonctions. En particulier, le fait qu'un traité n'est pas entré- en vigueur entre

Article 78

Fonctions des dépositaires

l. A moins que Ie traité n'en dispose ou que les Etats et organisations

contractantesou, selon le cas lIes organisationscontractantesn'en conviennent

autrement, les fonctions du dépositaire sont notamment les suivantes

a) assurer la garde du texte original du traité et des pleins !,ouvoirs qUI.

lui seraient remis;

b) établir des copies certifiées cònformes au texte original et tous autres

textes du traité en d'autres langues qui peuvent !tre requis par le traité, et les

cOtllllluniqueraux parties au traité et aux Etats et organisations internationales

ayant qualité pour le devenir;



e) informer les parties au traité et les Etats et organisations

internationales ayant qualité pour le devenir des actes, notifications et

communications relatifs au traité:
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c) recevoir toutes signa tures du trai té, recevoir

instruments, notifications et communications relatifs au traité;

et garder CQUS

d) examiner si une signature, un instrument, une notification ou une

communication se rapportant au traité est en bonne et due forme et, le cas échéant,

porter la question à l'attention de l'Etat ou de l'organisation internationale en

cause:

f) informer les Etats et organisations international.es ayant qualité pour

devenir parties au traité de la date à laquelle a été reçu ou déposé le nombre de

signatux:es ou d' instruments de ratification, d'instruments reiatifs à un acte de

confirmation formelle, ou d'instruments d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion

requis pour l'entrée en vigueur du traité;

g) assurer l'enregistrement

l'Organi~ation des Nations Unies;

du traité auprès du Sec:rétariat de

h) remplir les fonctions spécifiées dans d'autres dispositions de la

_présente Convention.

2. Lorsqu'une divergence apparatt entre un Etat ou une organisation

internationale et le dépositaire au sujet de l'accomplissement des fonctions de ce

dernier, le dépositaire doit porter la question à i'attention

a) des Etats et organisations signataires ainsi que des Etats contractants

et des organisations contractantes; ou

b) le cas échéant, de l'organe compétent de l'organisation internationale en

cause.
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Article 79

Notifications et communications

Sauf dans les cas où lè traité ou la présente Convention en dispose autrement,

une notification ou une communication qui doit ~tre faite par un Etat ou l.JI1e

organisation internationale en vertu de la présente Convention

a) est transmise, s'il n'y a pas de dépositaire, directement aux Etats et

aux organisations auxquels elle est destinée au, s'il y a un dépositaire, à ce

dernier;

b) n'est considérée comme ayant été faite par l'Etat.ou l'organisation en

question qu'A partir de sa réception par l'Etat au l'organisation auquel elle a été

transmise ou, Ie cas échéant, par le dépositaire;

c) si elle est transmise A un dépositaire, n'est considérée comme ayant été

reliue par l'Etat ou l'organisation auquel elle est destinée qu'A partir du moment

où cet Etat ou cette organisation aura reçu du dépositaire l'information prévue à

l'alinéa e) du paragraphe l de l'article 78.

Article 80

Correction des erreurs dans les textes ou

les copies certifiées conformes des traités

l. Si, après l'authentification du texte d'un traité, les Etats et organisations

internationales signataires et les Etats contractants et les organisations

contractantes constatent d'un commun accord que ce texte contient une erreur, il

est procédé à la correction de l'erreur par l'un des moyens énumérés ci~après, à

moins que lesdits Etats et organisations ne décident d'un autre mode de correction

a) correction du texte dans le sens approprié et paraphe de la correction

par des représentants dùment habilités;

b) établissement d'un instrument ou échange d'instruments où se trouve

consignée la correction qu'il a été convenu d'apporter au texte;
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c) établissement d'un texte corrigé de l'ensemble du traité suivant la

procédure utilisée pour Ie texte originaire.

2. Lorsqu'il s'agit d'un' traité pour lequel il existe un dépositaire, celui~ci

notifie aux Etats et organisations internationales signataires et aux Etats

contractants et aux organisations contractantes l'erreur et la. proposition de la

corriger et spéci£ie un délai approprié dans lequel l'objection peut ~tre faite à'

la correction proposée. Si, à l'expiration du délai,

a) aucune objection n'a été faite, le dépositaire effectue et paraphe la

correction dans le texte, dresse un procès~verbal de rectification du texte, et en

commun~que cop~e aux parties au traité et aux Etats eC organisations ayant qualité

pour le devenir;

b) une objection a été faite, le

Etats et organisations signataires et aux

dépositaire communique l'objection aux

Etats contractants et aux organisations

contractantes.

3. Les règles énoncées aux paragraphes let 2 s'appliquent également lorsque le

texte a été authentifié en deux ou plusieurs langues et qu'apparait un défaut de

concordance qui, de l'accord des Etats et organisations internacionales signacaires

ainsi que des Etats contractants et des organisations contractantes, doit etre

corrigtS.

4. Le texte corrigé remplace ab initio le texte défectueux, à moins que les Etats

et organisations internationales signataires ainsi que les Etats contractants et

les organisations contractantes n'en décident autrement.

s. La correction du texte d'un traité qu~ a été enregistré est notifiée au

Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies.

6. Lorsqu' une erreur est relevée dans une copie certifiée confonne d'un traité,

le dépositaire dresse un procès~verbal derecti£ication eC en communique copie aux

Etats et organisations internationales signataires ainsi qu'aux Etats contractants

et aux organisations contractantes.
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Article 81

Enregistrement et publication des traités

1. Aprh leur entrée en vigueur, les traités sont transmis au Secrétariat de

l'Organisation des Nations Unies aux fins d'enregistrement ou. de classement et

inscription au répertoire, selon le cas, ainsi que de publication.

2. La désignation d'un dépositaire constitue

d'accomplir les actes visés au paragraphe précédent.

autorisation pour celui~ci
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PARTIE VIII

CLAUSES FINALES

Article 82

Signature

La présetite Convention sera ouverte jusqu' au 3l décembre 1986, au Ministàre

Udéral des affaires étrangàres de la République d'Autriche et, ensuite, jusqu' au

30 juin 1987 au Siàge de l'Organisation des Natio~s Unies A New York, A la

signature :

a) de tous les Etats;

b) de la Namibie, représencée par Ie Conseil des Nations Unies pour la

Namibiej

des

c) des organisations

Nations Unies sur Ie

internationales invitées A participer à la Conférence

droit des traités entre Etats et organisations

internationales au entre organisations internationales.

Art ide 83

Ratification au acte de confirmation formelle

1.& présente Convention sera soumise A ratification par les Etats et par la

Namibie, représentée par Ie Conseil des Nations Unies pour la Namibie, et à des

actes de confirmation formelle de la part des.organisations internationales. Les

instruments de ratification et les instruments relatifs aux actes de confirmation

formelle seront déposés aupràs du Secrétaire général de l'Organisation des

Nations Unies.
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Article 84

Adhésion

l. La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout Etat, de La

NamiQie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, et de toute

organisation internationale qui a la capacité de conclure des traités.

2. L'instrument d'adhésion d'une organisation internationale comprendra une

déclaration attestant qu'elle a la capacité de conclure des traités.

3. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès ~u Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies.

Article 85

Entrée en vigueur

l. La présente Convention entrera en v1gueur le trentième jour qU1 suivra la date

du dépot du trente~cinquième instrument de ratification ou d'adhésion par les Etats

ou par la Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie.

2. Pour chacun des Etats, et pour la Namib ie, représentée par le Conseil des

Nations Unies pour la Namibie, qUl ratifieront la présente Convention ou y

adhéreront après que la condition énoncée au paragraphe l aura été remplie, la

Convention entrera en vigueur le trentième jour après le dépot par cet Etat ou par

la Namibie de son instrument de ratification ou d'adhésion.

3. Pour chaque organisation internationale qui déposera un instrument relatif à

un acte de confirmation formelle ou un instrument d'adhésion, la Convention entrera

en vlgueur à la plus éloignée des deux dates suivantes : le trentième jour après

ledit dépòt, ou la date à laquelle la Convention entrera en vigueur conformément au

paragraphe l.
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Ar::icle :36

Textes authentlques

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois,

espagnol, français et russe sont également authentiques, sera déposé auprès du

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

E:-J FaI DE QUal les plénipotentiaires soussignés, dument autorisés par leurs

gouvernements respectifs, et les représentants dument autorisés duConseil des

Nations Unies pour la Namibie et des organisations incernationales ont signé la

présente Convention.

FAIT A VIENNE, le vingt et un mars mil neuf cent quatre~vingt~six.

~
~41'

O~
pC;

,"

(
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ANNEXE

PROCEDURES D'ARBITRAGE ET DE CONCILIATION

INSTITUEES EN APPLICATION DE L'ARTICLE 66

I. CONSTITUTION DU TRIBUNAL ARBITRAL

OU DE LA COMHISS raN DE CONCILIATION

l. :"e Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies dresse et tient une

ii5t~ de juristes qualifiés parml lesquels les parties à un différend peuvent

choisir les personnes qui composeront un tribunal arbitral ou, selon le cas, une

commission de conciliation. A cette fin, tout; Etat qui est Membre de

l'Organisation des Nations Vnies et toute partie à la pr~sente Convention sont

invités à désigner deux personnes, et les noms des personnes ainsi désignées

composeront la liste, dont cople sera adressée au Président de la Cour

internationale de Justice. La désignation des personnes qui figurent sur la liste,

y camprlS celles qUl sont désignées pour remplir une vacance fortuite, est faice

?our une ?ériode de clnq ans renouvelable. A l'expiration de la période pour

laquel1e elles auront été désignées, les personnes susmentionnées continueront à

exercer les tonctions pour lesquelles elles auront été choisies confonnément aux

paragraphes suivants.

... Lorsqu'une notification ~st faite conformémeot au paragraphe 2, alinéa f) de

l'article 66, ou qu'un accord est intervenu conformément au paragraphe 3 sur la

procédl1redéhnie dans la présente Annexe, le différ.endest soumis à un tribunal

arbi,:ral. Lorsqu'une demande est soumise au Secrétaire général conformément a.u

paragra.phe 4 de l'article 66, le Secrétaire général porte le différend devant une

commlssion de conciliation. Le Tribunal arbitral et la Commission de conciliation

sont composés comme suit

Les Etats, les organisations internationales, ou, selon le cas, les Etats et

les organisations qui constituent une des parties au diff~énd nomment d'un commun

accord

a; un ar:,it:-eau, selon le ~as, un conciliateur, choisi ou non sur la liste

Vl3~e au pa:-agraphe.;
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b) un arbitre ou, selon Ie cas, un conciliateur, choisi parml les personnes
~

qui figurent sur la liste n' ayant la nationalité d' aucun des Etats et n' ayant .pas

~cé désigné par une des organisations qUl constituent la partie considérée au

di££érend, étant entendu qu Iun di£férend entre deux organisations internacionales

ne doit pas ~tre examiné par des ressortissancs d'un seul et m~me Etat.

Les Etats, les organisations internationales. ou, selon Ie cas, les Etats et

les organisati<;ms qui constituent l' autre partie au différend nomment de la meme

manière deux arbitres, ou, selon Ie cas, deux conciliateurs. Les qua tre personnes

choisies par les parties doivent ~tre nommées dans un délai de soixante jours à

compter de la date à laquelle l' autre partie au différend a reçu la notification

prévue au. paragraphe 2, alinéa f) de l'article 66, ou à laquelle un accord est

intervenu conformément au parag-raphe 3 sur la procédù-re définie dans la présente

Annexe, ou à laquelle Ie Secrétaire général reçoit la demande de conciliation.

Dans un délai de soixante JOurs à compteI' de la date à laquelle la dernière

nomination est intervenue, les quatre personnes ainsi choisies nomment un cinquième

arbitre ou conciliateur, selon le cas, choisi su-r la liste, qui exerce les

£onctions de président.

Si la nomination du président ou de l'un quelconque des autres arbitres ou

conciliateurs, selon le cas. n' intervient pas dans le délai prescrit pour cette

nomination, elle sera faite par Ie Secrétaire général de l'Organisation des

Nations Unies dans les soixante Jours qui suivent l'expiration de ce délai. Le

Secrétaire général peut désigner comme président soit l'une des personnes inscrites

sur- la liste soit un des membres de la Commission du droit international. L'un

quelconque des délais dans lesquel! les nominations doivent ~t-re faites peut ~tre

prorogé par accord des parties au différend. Si l'Organisation des Nations Unies

est partie ou est comprise dans l'une des parties au différend, Ie Secrétaire

général transmet la demande mentionnée ci~dessus au Président de la Cour

internationale de Justice, qui exerce les fonctions confiées au Secrétaire général

par Ie présent alinéa.

Toute vacance doit etre remplie de la façon spécifiée pour la nomination

initiale.
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La nomination d'arbitres ou de conciliateurs

paragraphes l et 2 est

par une

régie par

organisation

les règlesinternationale comme prévu aux

pertinentes de cette organisation.

II. FONCTIONNEMENT DU TRIBUNAL ARBITRAL

3. Sauf convention contraire entre les parties au différend, le Tribunal arbitral

arr@te lui~@me sa procédure en garantissant à chacune des parties au différend la

pleine possibilité d'@tre entendue et de se défendre.

4. Avec le consentement préalable des parties au différ~nd, le Tribunal arbitra l

peut inviter tout Etat ou toute organisation internationale intéressé à lui

soumettre ses vues, oralement ou par écrit..

5. Le Tribunal arbitral se prononce à la majorité de ses memb.res.

partage, la voix du Président est prépondérante.

En cas de

6. Si l'une des parties au différend ne comparate pas devant le Tribunal ou

s'abstient de se défendre, l'autre partie peut demander au Tribunal de poursuivre

la procédure et de rendre sa décision. Avant de rendre sa décision, le Tribunal

doit s'assurer non seulement qu'il a compétence pour connattre du différend, mais

que la demande est fondée en fait et en droit.

7. La décision du Tribunal arbitral se bdrne à la matière du différend; elle est

motivée. Tout membre du Tribunal peut exprimer une opinion individuelle ou

dissidpnte.

8. La décision est définitive et non susceptible d'appel. Toutes les parties au

différend doivent se soumettre à la décision.

9. Le Secrétaire général fournit au Tribunal l'assistance et les facilitb dont

il a besoin. Les dépenses du Tribunal sont supportées par l'Organisation des

Nations Unies.
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Ill. FONCTIONNE~~NT DE LA CO~llSSION DE CONCILIATION

10. La Commission de conciliation arr~te elle~mème sa procédure. La Commission,

avecle consentement des parties au différend, peut inviter toute partie au traité

à lui soumettre ses vues oralement ou par écrit. Les décisions et les

recommandations de la Commission sont adoptées A la majorité des voix de ses cinq

membres.

11. La Commission peut signaler à l'attention des parties au différend toute

mesure s~sceptible de faciliter un règlement amiable.

12. La Commission entend les parties, examine les prétentions et les objections,

et fait des propositions aux parties en vue de les aider à parvenir à un règlement

amiable du différend.

13. La Commission fait rapport dans les douze mois qui suivent sa constitution.

Son rapport est déposé auprès du Secrétaire général et communiqué aux parties au

différend. Le rapport de la Commission, y compris routes conclusions y figurant

eur les faits ou sur les points de droit, ne lie pas les parties et n'est rien de

plus que l'énoncé de recommandations soumlses Al' examen des parties en vue de

raciliter un règlement amiable du différend.

14. Le Secrétaire général fournit à la Commission l'assistance et les facilités

dont elle peut avoir besoin. Les dépenses de la Commission sont supportées par

l'Organisation des Nations Unies.
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TRADUZIONE NON UFFICIALE

CONVENZIONE DI VIENNA SUL DIRITTO DEI TRATTATI

TRA STATI ED ORGANIZZAZIONI INTERNAZIONALI

O TRA ORGANIZZAZIONI INTERNAZIONALI

NAZIONI UNITE
1986
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Le Parti alla presente Convenzione,

Considerando il ruolo fondamentale dei trattati nella sto~ra
delle relazioni internazionali,

ConsaDevoli del carattere consensuale dei trattati e della lo~
roo crescente importanza in quanto fonte di diritto internazio~
nale,

Constatando che i principi del libero consenso e della buona fede,
nonché la norma dei pacta sunt servanda, sono universalmente ri~
canas ci uti,

Affermando che occorre rafforzare il processo di codificazione
e di progressivo sviluppo del diritto internazionale nel mondo

intero,

Convinte che la codificazione ed il progressivo sviluppo delle
norme applicabili ai trattati tra Stati ed organizzazioni inter~
nazionali o tra organizzazioni internazionali valgano a consoli~
dare Ja struttura giuridica delle relazioni internazionali ed
servire alle finalità delle Nazioni Unite,

Consapevoli dei principi di diritto internazionale incorporati
nella Carta delle Nazioni Unite, quali i principi concernenti l'
uguaglianza dei diri tti dei popoli ed il loro diri tto a dispor~
re di sé stessi, l'uguaglianza sovrana e l'indipendenza di tut~
ti gli Stati, la non~interferenza negli affari interni degli Sta~
ti, il divieto della minaccia o dell 'uso della '\orza, ncnché
il rispetto universale ed effettivo dei diritti dell 'uolno e del~
le libertà fondamentali per tutti,

Ramment:md0 le disposi zioni della Convenzione di Yienna del 1969
sul 0iritto dei trattati,

Gonsapevoli dei vincoli tra, da una parte il diritto dei trattati
tra gli Stati e, d'altra parte, il diritto dei trattati tra Sta~
ti ed organizzazioni internazionali o tra organizzazioni inter~
nazi onali;
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Consider~~d8 l'importanza dei trattati tra Stati ed organiz~
zazioni internazionali o tra organizzazioni internazionali
in quanto mezzo efficace per sviluppare le relazioni interna~
zionali e creare le condizioni di una cooperazione pacifica
tra le nazioni, a prescindere dai loro ordinamenti costitu~
zionali .0,sociali;

Tenendo presente
di cui sono parte
soggetti distinti

le particolari caratteristiche dei trattati
le organizzazioni internazionali in quanto
del diri tto internazionale degli Stati,

Not~~do che le organizzazioni internazionali fruiscono della
capacità di concludere trattati1 loro necessaria per eserci~
tare le proprie funzioni e attuara i loro,Obiettivi,

Consa evoli che la prassi delle organizzazioni 0nternazionali,
nel concludere trattati con gli Stati o tra di loro, dovrebbe
essere conforme agli atti costitutivi (di dette organizzazioni),

Affermando che nessuna disposizione della presente Convenzione
deve esse~ interpretata nel senso di pregiudicare quelle ~

che presiedono alle relazioni tra una organizzazione interna~
zionale ed i suoi membri , assoggettate alle regole aelltcrga~
nizzazione,

Affermando altresì che l~ controversie in merito ai trat~ti do~

vrebberct alla stregua delle altre controversie internazionalij
essere composte, in base dIa Carta del~a Nazioni Unite, con
mezzi pacifici ed in conformità dei princìpi della giustizia
e del diritto internazionale,

Affermando inoltre che le norme di diritto internazionale con~
suetudinario continueranno a disciplinare le questioni non
regolamentate dalle disposizioni della presente Convenzione,

Hanno convenuto quanto segue:
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PARTE I

INTRO:JUZIONE

Articolo Primo

portata della presente Convenzione

La presente Convenzione si applica:

a) ai trattati tra uno o più Stati e una o più organizzazioni
internazionali, e

b) ai trattati tra organizzazioni internazionali.

Arti colo 2

Termini utilizzati

1- Ai fini della presente Convenzione:

a) per il termine "trattato" s'intende un accordo internazio~
nale disciplinato dal diritto internazionale e concluso per i~

.scri tto

i) tra uno o più Stati e una o più organizzazioni interna~
zionali; o

ii ) tra organizzazioni internazionali;

sia che detto accordo sia registrato in un unico strumento o
in due o più strumenti connessi, e a presci~G~e dalla sua par~
ti colare denominazione;

b) per il termine "ratifica" s'intende l'atto internazionale
in .tal modo denominato, con il quale uno Stato esprime a livello
internazionale il suo consel'l.$oad essere vincolato da un trattato;
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b bis) per il terLIine "atto di conferma formale" si intende un
atto internazionale corrisponiente a quello della ratifica
d~, -çarte di 1illO StatQ, con il quale una organizzazione inter~
nazionaJ~e esprime a livello internazionale il suo consenso ad
essere vincolato da un trattato;

b ter) per i tern:ini "accettazione, "approvazione" ed "adesione"
si intende, a seconda jei casi, l'atto internazionale così deno~
minato con il quale uno Stato o una organizzazione internazio~
naIe esprime a livello internazionale il suo consenso ad esse~
re vincoltato da un trattato;

c)pe r il terrnine "pieni poteri" si intende un docwnento ema~
n~te dall'Autorità competente di uno Stato o dall'organo compe~
tente di un'orG~~izzazione internazionale, che nomini una o
più persone a rappresentare lo Stato o l'organizzazione al fin"..

.,,!=~" negoziare, adottare o autenticare il testo di un trat~
tato, esprimere il consenso dello Stato o dell'organizzazione
ad essere vincolata da un tratTato, o copiere ogni aìtro atto
riguardo al Tratta to;

d) per il terr:ine "riserva", si intende una dichiarazione uni~
laterale, a prescindere dalla sua formulazione o dalla sua
denominazione,apposta 1a uno Stato o da una
organizzazione internazionale alla firma, alla ratifica, al~
l'atto di conferma formale, all'accettazione o all'approvazione
di un Trattato, o all'adesione a ~uest'ultimo, mediante la
quale detto Stato odètta organizzazione intende escludere o
morttificare la portata legale di alcune disposizioni del trat~
tato nella loro applicazione a detto Stato o a detta organiz~
zazione;

e) per il termine "Stato partecipante al negoziato" ed il
termine" Organizzazione partecipante al negoziato", si inten~
dono rispettivamente

i) uno Stato;

ii) una org~izzazione internazionale;

che abbiano partecipato alla elaborazione ed all'adozione del
testo del trattato;
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f) Per il termine "Stato contraente" ed il termine "Organiz~

zazione contraente" si intendono rispettivamente

i) uno Stato;

ii) una organizzazione internazionale;

che abbiano oonsentito ad essere vincolate dal Trattato, sia
che il tr~ttato sia entrato in vigore o meno;

g)per il termine "parte" si intende uno Stato o una organiz~
zazione internazionale che abbia consentito ad essere vincoltato
dal Trattato, e nei cui confronti il trattato è in vigore;

h) per il termine "Stato terzo" Od: 'il, termine . "organizza~

zione terza" si intendono rispettivamente

i) uno Stato;

ii) una organizzazione internazionale

che non sia parte al trattato;

i) per il termine "organizzazione internazionale" si in~
tende una organizzazione intergovernativa;

j) per il termine It regole dell'organizzazione",si inten~

deno in particolare gli atti costitutivi della Organizzazione,
le decisioni e le risoluzioni adottate in conformità a detti
atti e ad unaprassi ben consolidata dell'orgqnizzazione.

2. Le disposi zioni del paragrafo 1 riguardo ai termini utiliz~
zati nella presente C!rmvenzione non pregiudicano l'impiego
di detti termini, né il significato che può essere conferito
loro nel diri tto interno di uno Stato, o nelle regole di una
organizzazione internazionale.
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Arti co lo 3

Accordi internazionali che non rientrano
nell'ambito della presente Convenzione.

Il fatto che la presente Convenzione non si applica~

i) né agli accordi internazionali di cui sono parte uno o più
Stati, una o plU organizzazioni internazionali, e uno o p~u sog~
getti di diritto internazionale, che non siano Stati o organizza~
zi ani;

ii) né agli accordi in te rna.zionali di cui sono parte una o più or~
ganizzazioni internazionali e uno o più soggetti di diritto inter~
nazinnale che non si~~o Stati o Org~~izzazioni;

iii) né agli accordi internazionali non scritti tra uno o piÙ sta~
ti ed una o più cyg~~izzazioni jnternazionali, o tra organizzazio~
ni internazionali;

.
iv) ~é agli accordi internazionali tra soggetti dI diritto inter~
nazionale diversi da Stati o organizzazioni internazionali;

non pregiudica

a) il valore giuridico di detti accordi;

b) l'applicazione a detti accordi di qualsiasi rlorma' emmciata
nella presente Convenzione, cui sarebbero assoggettati in base al
diritto internazionale a prescindere da detta Convenzione;

c) l'applicazione della Convenzione alle relazioni tra Stati ed
organizzazioni internazionali o alle relazioni tra organizzazioni,
qualora dette relazioni siano disciplinate da accordi internazio~
nali di cui sono altresì parte altri soggetti di diritto inter~
nazi onale .
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Arti colo 4

Non~retroattività della presente Convenzione

Senza pregiudicare l'applicazione di ogni norma enun~
ciata nella presente Convenzione, alla quale i trattati tra

uno o più Stati ed unR o più organizzazioni internazionali
sarebbero assoggettati in virtù del diritto internazionale,
a prescindere da detta Convenzione, questa si applica unica~
mente ai trattati conclusi dopo la sua entrata in vigore nei
confron ti di de t ti Stati ed Organi zzazioni.

Articolo 5

Trattati costitutivi di organizzazioni internazionali
e trattati adottati in seno ad una organizzazione
internazionale.

La presente Convenzione si applica ad ogni trattato
tra uno o più Stati ed una o più organizzazioni internazio~
nali , che sia l'atto costitutivo di una organizzazione in~
ternazionale, e ad ogni trattato adottato nell'ambito di
una organizzazinne internazionale, fatta salva ogni regola
pertinente dell'Organizzazione.
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PARTE II

CONCLUSIONE ED :SNTRATA IN VIGORE IEI TRATTATI

SEZIONE 1. ~ CONCLUSIONE DEI TRATTAT~

Articolo 6

La capacità di una organizzazione internazionale di .

concluderetrattati è disci plinata dalle regole di detta or~
ganizzazione.

Articolo 7

Pieni poteri

r. Una persona è considerata come rappresentate di uno Stato

per l'adozione o l'autentic~zione del testo di un trattato o
per esprimere il consenso dello Stato ad essere vincolato da
un Trattato:

a) qualora detta persona presenti adeguati pieni poteri; o

b) qU$lora emerga dalla prassi o qa al tre circostanze} che era
intento degli Stati e délle orFanizzazioni int~~azionali inte~
ressate, di considerare questa persona ~ -'quale rappresentante

,lo Stato a tali fini seDli presentazione di pieni poteri.

.
2. Sono considerati come rapprésentanti Il propm Stato in
base alle loro funzioni e senza dover ~resentare pieni poteri:

a) i capi di Stato, i capi di governo ed i ministri deg~i
Affari Esteri, per ogni atto relativo alla conclusione di un
Trattato tra uno o più Stati ed una o più organizzazioni inte~
nazionali;
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b) i rappresentanti accreditati dagli Stati ad una Conferenza

internazionale, per l'adozione del testo di un Trattato tra Stati
ed organizzazioni internazionali;

c) i rappresentanti accreditati dagli Stati presso una organiz~.
zazione internazionale o uno dei suoi org~i, per l'adozione
del testo di un trattato in seno a detta organizzazione o det~
to organo;

d) i capi missione permanenti presso una organizzazione inter~

nazionale, ai fini dell'adozione del testo di un Trattato
tra gli Stati accredilanti e detta organizzazione.

). Una persona è considerata: C.ome rappresentante una orga~
nizzazione .internazionale, per l'adozione o l'autentica del te-
.stodi un trattato o per esprimere il consenso di detta organiz~
zazione ad essere vincolata da un trattato:

a) qualora detta persona presenti pieni poteri appropriati; o

b) qualora emerga dalle circostanze che era intento degli Stati

e delle Organizzazioni internazionali interessate di considerare
detta persona come rappresentante l'organizzazione a detti fini,

in conformità alle regole di detta organizzazione, senza presen~
tazione di pieni poteri.

Articolo 8

Ul teriore conferma di un atto

compiuto senza autorizzazione.

Un atto relativo alla conclusione di un trattato compiuto da
una persona che non può, i~irtù dell'articolo 7, essere conside~
rata come autorizzata a rappresentqre uno Stato o una organizza~
zione internazionale a tal fine, è senza effetti giuridici, a
meno che non venga ulteriormente confermato da detto Stato o da
detta organizzazione.
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Articolo 9

Adozione del testo.

1. L'adozione del testo di un trattate:> avviene con il con~
senso di tutti gli Stati e di tutte le Organizzazioni interna~'
zionali o, a seconda dei casi, di tutte le organizzazioni par~
tecipanti alla sua elaborazione, tranne che nei casi previsti
al paragrafo 2.

2. L'adozione del testo di un trattato ad una conferenza inter~
nazionale avviene . in conformità alla procedura concor~
data tra i parte cipanti a detta Conferen,za. Qualora tuttavi~
questi ultimi non giungano ad un acéordo in merito a detta pro~
ce dura, l'adozione del testo ha luogo mediante un voto a maggio~
ranza dei due terzi dei partecipanti presenti e votanti a meno
che essi non decidano, , con uguale maggioranza, di applicare
una regola diversa.

Articolo 10

Autentica del testo

1. ':'.1 testo di un trattato tra uno ~ l)~t.ati. ed una o più
Organizzazioni internazionali è -'!,-, ,...,~(' +:8tO come ~a.uten tico
e definitivo,

a) in base alla procedura fissata in detto testo o conve~
nuta tra gli Stati e le organizzazioni che partecipano alla ela~
borazione del trattato; o

b) in mancanza di detptp. cP:~cec?fra, dalla firma, la firma
ad referendum o la sigla, ~ p :r;a~pfesentanti di detti
Stati e d.i :dette organizzazioni, del testo del trattato
o dell'atto finale di una Conferenza nel quale il testo è
registrato.

2. Il testo di un trattato tra organizzazioni inte:rnazionalé
è decretato come autentico e definitivo

a) in base alla procedura stabilita in detto testo o con~
venuta dalle organizzazioni che partecipano alla sua elabora~
zione;
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b) in mancanza di detta procedura, dalla firma, la firma

ad referendum o la sigla, da parte dei rappresentanti di ~t~
te organizz~oni, del testo del trattato o dell'atto finale

di una Conferenza nel quale iJ/testo sia registrato.

Articolo 11

Modalità di espressione del consenso

ad esS(re vincolàto da un trattato.

1. Il consenso di uno Stato a d essere vincolato da un
trattato può essere espresso dalla firma, dallo scambio di
strumenti che costir~.iico'lDUlI un trattato,~ ratifica, ac~
cettazione, approvazione o adesione, o da ogni altro mezzo
convenuto.

2. Il consenso di una organizzazione internazionale ad essere
vincolata da un trattato può essere manifestato mediante la
firma, lo scambio di strument. ahe costituiJcono ~rattato,
un atto di conferma formale, l'accettazione, ~approvazione o

. adesione, o ogni altro mezzo convenuto.

Articolo 12

Manifestazione, mediante la firma, del
consenso ad essre vincolato da un trattato.

1. Il consenso di uno Stato o di una organizzazione interna~
zionale ad essere vincolato da un Trattato si ..aprlm.t con
la firma del rappresentante di detto Statò o di detta or~iz~
zazione:

a) qualora il trattato preveda ahe la firma avrà questo effetto;

b) qualora sia comunque stabilito che gli Stati e le organizza~

zioni.9,a seconda dei casi, le organizzazioni ahe hanno parte~
cipato al negoziato, avevano conveauto che la firma avrebbe

detto effetto;

c) aualora l'intento dello Stato o dell 'organizzazione di dare

detto effetto alla firma risnl ti dai pieni poteri ciel suo rap~
presentante o sia stata espressa in corso di negoziato.
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2. Ai fini del paragrafo 1:

a) la sigla del jestò
venga stabilito che gli
casi, le organizzazioni
dcfconvenuto;

vale COf'lP firma del trattato, qualor
Stati e ~e orgaqizzazioni o, a seconda dei
partecipanti al negoziato aVeJl'anò..in' tal mo

da fiRrtR
b) la firma ad referendum di un trat-=tato,Jdel rappresentante di uno
Stato o di una organizzazione internazionale, se eSAR è confermata
da detto Stato o da detta Vrganizzazione, valE:. c()'ite firma de~
fini ti va del trattato.

Articolo 13

Manifestazione, mediante lo scambio di strumenti
che costituiscono un trattato, del consenso ad essere
v~ncolato da un Trattato.

Il consenso degli Stati o delle organizzazioni internazionali
ad es~ vincolati da un trattato costituito dagli strumenti
scambiati tr~di loro si manifesta attraverso detto scambio:

a) qualora gli strwnen ti preve dono che il loro scambio avrà
detto effetto; o

b) qualora sia peraltro stabilito che detti Stati e dette Orga~
nizzazionio ,O,a seconda dei casi, dette Organizzazioni avevano con~
venuto che lo scambio di strumenti avrebbe prodotto tale effetto.

Articolo 14

Manifestazione, mediante la ratifica,
~ . atto di con~

ferma formale, . 'accettazione o. "'approvazione) del con~
senso ad essere vincolato da un trattato.

1. Il consenso di uno Stato ad ess~ vincolato da un trattato si
esprime con la ratifica

a) :::19Y'!~Oil trattato prevede che dettcYconsenso si esprima
con la ratifica;
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b) :;.uq.r:dn è ~l tri!:'!~:-~"t;i st::1b::'J i tp ~~e gLi 3t".ti ele or£,e.nizzeizio:1i
p.,,~~ec:_0!"~::t:. ::1 n;::-rczjJ't0 'jbbi;;no ~o~venuto c!";.e la ratific8. sareb~

'--'
. .

be ~e ce 3sRrj a;

. c) -;'U8J1d:; il. rg,::J:r-re::.>en ._~::t€ ~E detto 3tate hf-3' firm9.to il Trattpto

con riservq eli ratifiCH;

d) '}l4O:;.r.~0 l (inte::tr. eh det7.0 S~8t(ì.diftr:!l8.re il trnttrto con riser~
V'a rJi rRtifi~a, ~j3ul-:~ dai :iEmi po~,eri del suo r"p'present~l1te

o è ~tqt.., esr-rp3sc. in cor~Y di .negoziatç>.

2. :ì Cr)"'~.}e,:;..;c 'l:i- U"}' ('':!'Cr''"'.izz!::zic',:~'? in~eTnr;.zicn<:!_le ad essere vin~o~
l:::t.:"' 18. 'lI, -:r8tt3.~'-:' si es::~j~e cen ìJ.n ~tto di confeY'!:'la form~'le

a) quando il trattato prevede che detto consenso si esprima con un

atto di conferma formale;

b) quando è altrimenti stabilito che gli Stati e le organizzazioni,

o, a seconda dei casi, le organizzazioni partecipanti al negoziato

avevano convenuto che un atto di conferma formale sarebbe neces~

sario;

~) "~'J.~~"io i l Y'.':'Y' ese"1 t...:: te .,i de-:ta ur5anizzazione ha firme.to il
~~,;tt'Otr' C'~:' ri::;e~? di lm 8.~t-: d::. cO:1fe:m:e. formale; o

ti) ')u~~,-d,:; l 'i~tent 1i ~pt-:.., oY'r-rp.nizzazione di firmare il tr.~tta~
~ ~

-:~ ccn rj~prv~ di ~n ~ttG 0; conT~rma form~le risulta dai pie~i

:,o~~r: dp.1. s'.~.r, ~.:~!,re~~~t~.:;-:p o è stato ~spresso in corso di ne~
co~i qto.

3. ~J CO~Ger.s') dj uno St.,t~ o di un~ orga.~izzAzione interne.zion2.le
~d essere vincol ~to ~A ~~ trAttat~ si esp~~e C0n l'accett3zio~e
o co:: l' appr()v~.z~ or.e in C.")I:diziont a.'1aloghe a q,uelle che si. appli~
C?";') all., =.~ti:'i CA. o, a s~,c8ndrr dei casi, ad un C'.tto d':' conferma
t~;r:n:=.le.

Arti colo 15
Mq.!1it'e~-:!'?:zi()~", !:f:dip"'te l'a1esione, del consenso

ad esserp. vin~ol ~to da un trattato
~J co~sp.nso di uno Stat0 o di ~~n orGanizzAzione internazionale

ad essere vincoleto da V..11tr!"Jtt.: to si eRpri!Je con l'adesione:
a), ql;\::J.nde. il trattato preve~~c che detto consenso puà essere

e~r.rp.Rso 1a detto St~to o da detta orgQ'1izzazione
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mediante ~1esione;

b) ~ua~d~ è ~ltrime~ti stabilito che gli Stati e le or~8nizza~

zioni o, a seCJnd8 dei casi, le orggnizzazioni partecip~~ti al ne~
gqzi~to aVeV8~'10cO:1venuto che detto consenso potrebbe essere espres:
so d~ detto St~to o da detta Orea~izzazjone medi~~te adesione; o

c) qu,';!.~~otutte le pa:"'ti ha~no ulteriormente convenuto che detto
'.

consenso potevq essere espresso da detto St8.too da detta orgFmiz~
zflzione :~e1i'mte adE'sione.

Artjcolo 16

'3cq'''bin () -:e;.08i to di struT'1entidi r,"tifica,
dj c00fe~~ fo~~le, di acce~~~zione, di approvazione

o di adesione

1. A mf!!1~ c!':e il :'r~.tt..to nO:'l disponga altrimenti, gli strumenti
di r',tifica, £1i stnr:enti relativi ad un atto di confen::lafO:rL:1a~
le o ,::1i st:ru;.:e~ti di nccettazione, d: approvazione o dì adesione,
stpbiliscono il consenSG di uno Stnto o di una Org~'1izzazione in~

ternp,zioil&le ad es~)ere vincolato da un Trattato tra uno o piÙ

Stqti ed UI1a o !,iù orc~nizzazioni internazionali al momento:

a) del loro sCP..'~bi('l trn gli 3tati contraenti e le organizzazioni
~'ontrRenti ;

b) del loro 'Jeposi to presso il d.eposi tario;

c) òella loro notifica agli Stati contraenti ed alle orcanizza~

zioni contrp.enti o al deposit~rio, se in tal modo convenuto.

2. A :~eno che il Trattqt('lno~l d::.sponga al trimenti, gli strumenti

rel~tivi ad ~~. att0 di conferma formale o gli st~xmenti di accet~

tazzione, di a~provazione o di adesione, stabiliscono il consenso

di unq or!.:"mizzazio~e interI18.zionnle ad essere vincolati da un trat~

tato tra Urganizzazioni internazionali al mo~ento:

a) del loro sca::.bic trn le orca..~izzazioni contraenti;

'b) del loro' 1e'po~itopresso il de:!,ositario; o

c) .df'11g, J,.oro rloti:fica alle oI'G'!1nizzazionicontraenti o al dèposi~
tario, Be in to] ~oao convc:.uto.

-,
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Artj.colo 17

~O~s(nso ad essere vi~col~to da.una parte del Trattata
e scel t8. tr8 disrosizioni diverse

1- SP.!1?;él preciudizio decli articoli da 1')a 23, il conE'enso di uno
StRta o di ~8 organizzF"zione internazionale' ad essere v:r 'lcolato

d~ un q p:--1rte del trattato, produce effetto solo se il tr.::tt8tO lo con~
sente o se gli Sto:,.ticontrqenti ele orgru1izzazioni contrae;1ti, o,

~ s~~~~~~ dei casi, le o~c~~izzazioni contr~enti vi consentano.

~_ Il c.ons€!'lSO di '..IDO :)tA.to o dt U..11a organi zzazi~,neintern?zionale

ad essere vincolato da un
~
trattato che consenta c.~ effettuare una

sc~l ta trfJ disrosi zioni diverse, pro duce effetto .solar.lente se le
dis~osizioni(che sono ogeetto del trattato) sono chiaramente indicate.

Arti colo' 18

Obbli.2'1: di na~ T'ri VA.re un trattato del suo obiettivo
e del suo SCODO nri;'.é'! della sua entrata in vigore

. Uno St<lto o un~ orga..'1izzazione in':ernazionale deve astenersi da atti

che priverebber~ un trattato del suo obiettivo e del suo scopo:

a) qUF"do~a.dl=!ttoStqto o detta CrGn.r..i~zzione abbiR firmato il
trattato o o.bbia. s ca'.bi2.to sI i s ,ru.I.:.;.entj. che costi tuiscono il trat~
tr.j.tocon riservR. di r':;tifica, cil un atto di. confenna fonnale, di ac~ .

cett".zio~e o di ar.provazione, fino a quando detto ',Stato o detta or~
g~nizzazione non abbi2. :.1anife:;tato il suo intento ai non di venire par~
te al trattato; o

1» 1u~lora detto st::to o dett~ org::'1iz7.a7.irnp. abbi:=. c3::resso il
3').~) ~-:~s<;:,;s"; 9.d essere v~ncol' ":c, n81. ::-.eriodo :precede~te l'entrD.ta in
vioCre' del trr:tt~to e a ?~tt0 c~e luesta nc~ sia indebitaoente ritar~

'. dat~.
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SEZIONE 2; RISERVE
.

Articolo 19
cL4

FOrmulazione riserve

Uno stato o una organizzazione internazionale, al momento
di firmare, ratificare, confezmare formal~~te, accettare, ap~
provare un trattato o aderirvi, può formulare una riserva, a
meno:

a) che la riserva non sia vietata dal trattato;

b) che il trattato ~sponggh~olamente alcune riserve deter~
minate, tra cui non figuri la riserva in questione, possono es~
sere formulate;

c) che, in casi ~jv(:\Y'si ci", 1'1.o.Ju1.i ;:'I1E'visti...aiparagrafi a) e
b), la riserva non sia incompatibile con l'oggetto e lo scopo
del trattato.

Arti colo 20

Accettazione delle riserve e obiezioni alle
riserve.

1. Una riserva espressamente autorizzata da un trattato non ha
bisogno~sere ult~rior.mente accettata dagli Stati contraenti e

dalle organizzaioni contraenti o, a seconda dei casi, dalle or~
ganizzazioni contraenti, a meno che il trattato non lo preveda.

2. Qualora risul tti.&al numero ristretto di Stati e di organiz~

zazioni o, a seconda dei casi, da organizzazioni partecipanti

al negoziato, nonché dall'obie...lhvo e dal fine dì un trattato,

che l'applicazione del trattato nella sua integralità tra tu~~
te ~e parti è condizione essenziale del consenso di ciascuna
dì esse ad es~ vincolato dal trattato, una riserva deve es~
sere accettata da tutte le parti.
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..

3. ~'-~:"Y\'~(~un trattato ' un atto f:stitutivo di una organiz~
zazione internazionale p.da EPno chs non'sia altrimenti st2bi~ito,
una riserva esige l'accéttazione dell'organo competente di det~
ta organizzazione) salvo che detto t~attato non disponga altriment

4. Nei casi dis'si ck. quelli di cui a:0>aragrafi pre cedenti, e
a meno che il trattato nOo/disPOnga altrimenti,

a) l'accettazione di una riserva da parte di uno Stato con~
traente o da parte di una organizzazione contraente fa sì che
lo Stato o l'organizzazione internazionale àutrice della riserva

di venga parte al trattato nei corrfrol1 ti dello 'Statoo della
organizzazione che ha. accettato la riserva, se ~ltrattato è
in vigore o qualora entri in vigore :- per l'autore
della riserva e lo Stato o l'organizzazione che abbiamcettato
la riserva;

b) l'obiezione espréssa da uno Stato contraente o da una
organizzazione contraente per quant~guarda una riserva, non
impedisce che il trattato entri in vigore tra lo stato o l'or~
ganizzazL;ne internazionale che ha formulato l'obiezione
e lo Stato o l'organizzazione autrice della riserva, a meno
che non sia statQ,...chiaramente manifestat~ un(, intenzione oppoE'ta
da parte dello Stato o dell'organizzazione che ha formulato
l'obiezione;

c) un !">.. -::" che esprima il consenso di uno Stato o di
una organizzazione internazionale ad essere vincolato dal trat~
tato e che contenga una riserva ha effetto dal moment(). in cui'(~

uno Stato contraente o una organizzazione contraente abbiano
accettato la riserva.

5. Ai fini dei paragrafi 2 e 4, e ameno che il trattato non
disponga in altre modo, si considera che una riserva sia stata
accettata da uno Stato o da una organizzazione internazionale
qualora essi non abbiano formulato obiezioni alla riserva, sia
alla scadenza dei do di. ci mesi successivi alla data in cui ne
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abbiano ricevuto notifica, sia alla data in cui essi ab~
biano espresso il loro consenso ad es~ vincolati dal
trattato, se detta data è posteriore.

Articolo 21

Effetti giuridici delle riserve
e delle obiezioni alle riserve.

.

1. Una riserva -f'()"'~lJ.12tRnei confronti ~ 'tll\'al tra parte,
in conformità aili articoli 19, 20 e 23:

a) modifica, per lo Stato o per l'organizzazione inter~
nazionale autrice della riserva nelle sue relazioni con
quest' altra parte, le disposizioni del trattato sulle qu~li
verte la riserva, nellaJmisura prevista da detta riserva; e

b) modifica dette disposizioni nella stessa misura per
l'altra parte}nelle sue relazioni con lo Stato o con l'orga~
nizzazione internazionale autrice della riserva.

2. ~a riserva non modifica le disposizioni del trattato per
le altre parti al trattato nei loro rapporti inter se.

3. Qualora uno Stato o una organizzazione internazionale che
abbia formulato un 'obiezione ad una riserva 1l0n.~ o...s4.aop~

po~to ,aJ.l'entrata invigore del trattatò trR.10 stato si:a:3:3;) p l b:rga1iZ2a~

zj (ì~<:' 's ts s~ a.,s lo Stato o l'organizzazione che abbiano fonnu~"'" ~

lato la riserva, le disposizioni su aui verte la riserva
non saranno a;pplica~. tra l'autore della riser~
va e lo Stato o l'organizzazione che ha formulato l'obie~
zione, nella misura prevista dalla riserva.

Arti colo 22

Hitiro delle riserve e delle obiezioni alle riserve
1. A meno che il trattato non disponga in altro modo, una
riserva può in ogni momento essere ritirata senza che il con~
senso dello Stato o dell'organizzazione internazionale che

ha accettato la riserva sia necessaria per il suo ritiro.
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2. A meno che il trattato non disponga in altro modo, una
obiezione ad una riserva può essere ritira in ogni momento.

J. A meno che il trattato non disponga o che non sia stato
convenuto in altro modo,

a) il ritiro di una riserva ha effetto riguardo ad uno

Stato contraente o ad una organizzazione contraente solo qu~~do
detto Stato o detta organizzazione ne abbia ricevuto notifica;

b) il ritiro di un'o~iezione ad una riserva ha effetto
solo qU2~do lo 3t8tO o l'orSsnizzazione internazionale che he
espresso la riserva riceve notifica di detto ritiro.

Articolo 23

Procedura relativa alle riserve

1. La riserva, l'accettazione espressa di una riserva e l'
obiezione ad una riserva devono essere formulate per iscritto e co~
m~~icate agli Stati contraenti ed alle organizzazioni contraenti
ed agli altri Stati ed altre organizzazioni internazionali qua~
lificate a divenire parti al Trattato.

2. Se fOrIT.ulcta al momento della firma del trattato con ri~

serva di ratifica,di un atto di conferma formale, di accettazio~
ne o di approvazione, una riserva deve essere confermata formalmente
dallo Stato o dall'Organizzazione internazionale che ne è autore
quando esprime il suo consenso ad essere vincolato dal Trattato.
In tal casopi considererà che la riserva sia stata espressa alla
data in cui è stata confermata.

3. L'accettazione espressa di una riserva o di una obiezione
mossa ad unR riserva, qualor8 siano anteriori alla conferma di
quest'ultima, non ha bisogno di essere confermata.
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4. Il ritiro di una riserva o di una obiezione ad una riserva
deve essere formulato per iscritto.

SEZIONE 3 ~ ENTRATA INVIGORE DEI TRATTATI ED

APPLISAZIONE A TITOLO PRO\fVISORIO.

4rticolo 24.

En trata in vigore

1. Un trattato entra in vigore secondo le modalità ed alla
data fissata dalle sue disposizioni o da un accordo tra gli
Stati e le organizzazioni, o.a seconda dei casi, tra le
organizzazioni che hanno partecipato al negoziato.

2. In mancanza di dette disposizioni o di detto accordo,
un tratta~o entra in vigore non app~na il consenso ad esse~
re vincolato dal trattato sia stato stabilit& Der tutti gli
Stati e tutte le organizzazioni o, a seconda de~ cas~,
per tutte le organizzazioni partecipanti al negoziato.

3. Qualora il consenso di uno Stato o di una organizzazione
internazionale ad essere vincolato da un trattato sia stabi~
lito in data pQ)t;eriore all 'entratain vigore di detto trat~
tato, questi, a meno che non Di disponga altrimenti, entra
in vigore nei confronti di detto Stato o di detta organizza~
zione alla data summenzionata.

4. Le disposi zioni di un trattato che discipl:i;nan o l 'auten~
tica del testo, la for.rr:azione del consett.80 ad essere vincolati

dal trattato, le modalità o la data di entrata i~igore,
le riserve, le funzioni del depositario, nonché le altrLque-
$tioni che si pongono necessariamente prima dell 'entrata in
'vigore del Trattato, sono applicabili sin dall'adozione del
testo.
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Articolo 25

Applicazione a titolo provvisorio

1. Un trattato o una parte di un trattato sarà applicato a
titolo provvisorio in attesa della sua entrata in vigore

a) qualora il trattato stesso disponga in tal modo;

b) qualora gli Stati e le organizzazioni o, a seconda dei

casi, le organizzazioni che hanno partecipato al negoziato
abbiano convenuto in tal senso, sia pure in altra maniera.

2. A meno che il trattato non disponga in altro modo o che
gli Stati e le organizzazioni internazionali partecipanti al
negoziato o, a seconda dei casi, le o~rganizzazioni parteci~
panti al negoziato, non abbiano convenuto in altro modo, l'm>
plicazione a titolo provvisorio di un trattato o di una parte
di un trattato nei confrontidi un Stato o di una organizza~
zione termina qualora detto Stato o detta organizzazione
notifichi agli Stati ed alle organizzazioni tra le
quali il trattato è applicato provvisoriamente, la sua inten~
zione di non divenire parte al Trattato.
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PARTE III

Osservanza, applicazione ed interpretazione dei

Trattati.

SEZIONE l. OSSERVANZA:rEI TRATTATI

Articolo 26

Pacta sun t servanda

Ogni trattE£> in vigore vincola le parti; .,eB~5erdovranno render~
lo esecutivo in buona fede.

Articolo 27

Di..ritto interno degli Stati, regole delle

or~an~zzazioni internazionali e rispe~to dej tratt~ti

1. Uno Stato parte ad un trattato non può invocare le dispo~
~ioni del suo diri tto interno per giustificare la mancata attuazione

rJèL trattato.

2. Una organizzazione internazionale parte ad un trattato non,
può invocare le regole dell 'organizzazione per giustificare la man~
cata attuazione del trattato.

3. Le regole enunciate ai paragrafi precedenti non pregiudi~
cano l'art. 46.
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SEZIONE 2. APPLI~AZIONE TIEI TRATTATI

Articolo 28

Non~retroattività dei trattati

A meno che una diversa intenzione non risulti dal trattato o
non sia comunque. ~unciata, le disposizioni di un trattato
non vin~olano una parte per quanto riguarda un atto o un fat~
to anteriore alla data di entrata in vigore di detto trattato
nei confronti di detta parte o una situazione che aveva
cessato di esistere in detta data.

Articolo 29

Applicazione territoriale dei trattati

.

A meno che UTlF!, diJrersa intenzione non risultI dal tratta~
to o aia ~l ~'Y'jr:,!ç,?"tjeST'r'e"':s8" un trattato tra uno o più Stati

e una o più organizzazloni internazionali vincola ognuno de~
gli Stati parti nei confronti dell'insieme del suo territorio.

Articolo 30

Applicazione di trattati successivi

sulla medesima materia

1. I diritti e gli obblighi degli Stati ed organizzazio~
ni internazionali Parti a trattati successivi sulla medesima
mate~ta, sono determinati in conformità ai paragrafi seguenti.

2. Qualora un trattato precjsi che è subordinato ad un
trattato anteriore o successivo, o che non debba ess~re consi~
derato come incompatibile con detto altro trattato, prevalgono
le disposizioni di quest'ultimo.
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3. Qualora tutte le parti al trattato precedente
siano ugualmente parti al trattato successivo, senza che il
il trattato anteriore abbia cessato di essere in vigore o
che la sua pplicazione sia stata sQspesa ai sensi dell'art.
59, il trattat precedente si applica sole -se le sue
disposizioni Bono compatibili con quelle del trattato suc~
cessivo.

4. Qualora le parti al trattato anteriore non siano
tutte parti al trattato successivo:

a) per quanto riguarda le relazioni tra le due parti, ognu~

na delle quai parti ai due trattati, la regola applicabile
è quella enunciata al pa~agrafo 3;

b) nelle relazioni ,tra una parte ai due. trattati ed una
parte ad un solo trattato', il trattato di cui sono am~
be due parti, disciplina i loro diritti ed obblighi re ciproci.

.5. Il paragrafo 4 si applica senza pregiudizio dell 'ar~
ticolo 41, di ogni questione relativa all'estinzione o alla
sospensione dell'applicazione di un trattato ai sensi del~
l'art.60, o di ogni questione di responsabilità che possa
derivare, per uno Stato o una organizzazione internazionale,
dalla conclusione o dall'applicazione di un trattato le cui
disposizioni sono incompatibili con gli obblighi che ad es~

so spettano nei confronti di uno Stato o di una organizza~
zione in virtù di un altre trattato.

6. I par~.a.ra~precedentinon pregiudicano il fattoche
in caso di CO'1+.rasto "ra gli obblighi derivanti dalla Carta
delle Nazioni Uni te e gli obblighi derivanti da un trattato,
i primi prevarranno.



Atti parlamentari ~ 95 ~ Senato della Repubblica ~ 1148

X LEGISLATURA~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ~ DOCUMENTI

SEZIONE 3. IWTERPRETAZIONE DEI TRATTATI

Articolo 31

NonnR generale d'interpretazione

1. Un tratt~ato deve essere interpretato in buona fede conformemente

~flr'Rt.o comune da attribui re ai termini del trattato nel suo
contésto ed alla luce del suo fine e del suo scopo.

2. Ai fini dell'interpretazione di un trattato, il contesto
comprende, oltre al testo, preambolo ed allegati annessi:

e) Omli accordo che sia relativo al trattato e che. sia in "':;er~

""'!"1..1to
tra tutte le parti in occasione della conclusione del

tratt;ato;

b) ogni strumento stabilito da una
della conclusione ~l trattato;-
parti in quanto strumento relativo

o più parti in occasione
accettato dalle altre

al trattato.

3. Sarà tenuto conto, insieme al contesto:

a) di ogni ulteriore accordo in"tervenuto tra le parti ri~

guardo all 'interpretazione del trattato o all 'applicazione del~
le.sue disposizioni;

b) di ogni prassi successivamente seguita riguardo all 'appli~

cazione del trattato, con la qu~e si stabilisce l'accordo del~
le parti rispetto all'interpretazione del trattato;

,c) di ogni regola pertinente di diri tto internazionale ap~
plicabile nelle relazioni tra le parti.



Atti parlamentari ~ 96 ~ Senato della Repubblica ~ 1148

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ~ DOCUMENTI

4,. Un tennine sarà inteso in un 'accezione particolare qualora
sia stabilito che tale era l'intenzione delle parti.

Articolo 32

Mezzi complementari di interpretazione

Si può ricorrere a mezzi complementari di interpretazione
ed in particolare ai lavori preparatori, nonché alle circo~
stanze in cui il trattato è stato conclus~ sia per confermare il

sigÙ.£tcato risultante dall'applicazior..e dell'articolo 31,

sia per determinare l'accezione qualora l'interpretazione
data in conformità all'articolo 31 :

a) lasci

b) porti

nevole.

un'accezione ambigua o poco chiara;

ad un risuilitato manifestamente assurdo o non ragio~

Tnt;p.ry-rp.tR'7.; nnp. lÌ; i:-rRti:Rti R11~

tenticati in due o più lingue
Articolo 11

1. Qualora un trattato sia stato aUjenticato in due o più 1in~
gue, il suo testo fa fede in ciascullQ di dette lingue, a meno

che il trattato non disponga, o che le parti non convengano
che, in caso di divergenza, prevarrà un determinato testo.

2. Una versione del trattato in una lingua diversa da una
di quelle in cui il trattato è stato autenticato sarà conside~
rata in quanto testo autentico solamente se il trattato lo pre~
vede o se le parti ne abbiano convenuto.

3. Si presume che i termini di un trattato abbiano la medesima
accezione nei diversi testi autentici.

4. Tranne LI caso in cui un determinato testo pre~
valga in confamità al paragrafo 1, qualora la comparazione di
testi autentici faccia apparire una differenza di accezione
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che l Iapplicazione degli articoli 31 e 3~non consente di
eliminare, verrà adottata l'~cezione la q~e meglio contem~
pe~ detti testi, fatto salvo il fine e lo scopo del trattato.
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S'~ZIO;~~ 4. TL~TTA':'I ~ :-::TATI T~F7.I O OFGA..~IZZAZI()..I T3RZ~.

Artlcolo 34

"ìisposizion9 E,8'1'"'erale co~cerr'e'l'"'te Eli

St8tl tQrZl O 18 OrEa~lzzazlo~l t~rz~

u~ trattato ~o~ cr9a obbll£hl ~é dlrltti f1r u~~~

:-::tato terzo ogr LP"a orE8'1'"'lZ7.aZlo"'e t8rza serza 11 co~se"'f:ìO
di dqtto Stato o dl jqtta or£a"'lzzazlo'l'"'B~

Articolo 35
Trattatl cte ~revejo~o obbllPhl ~er Statl

terzi o Dar orF~"'lzzazl0"'1 terze

~alla J1SrOSlzin"'~ di u'" Trattato nasce u.., obbllEO

"f1er u""o--:tato t ~rzo o u'Y'a orEa'"i zzaZl o...,e terza, qualora le
parti a Jetto trattato l..,te""'dh~O crea.re l'ob.,ligo rnedla1"1te
Jetta J18pOsiZl0't139 quaJ.ora lo ~tato terzo o l'Or€a"11ZZazlo..,e
t~rza aec;tti ~3tto obbllfO espressmme..,te per iscrltto.
L'acc3ttazlo'Y'~ -J.i UY'>tale obbli£o da parte dell'orga~izzazlo"'e

t'?rza. è rìiscirli""atA ial refolamet"ti 4,' .~letta or£a-r:iz~

Za2'.l ()"1g.

Artlcolo y;

Trettatl che preveQo"1o dirltti ~er Stati t~rzl
o per or~a""'lzzazio"'lterze.

1. ~al1a dlSposizl0ne dl un trattato ..,asce u.., diritto
per uno ~tato terzo qualora le Farti a detto trattato intBn~

da't1o,m8jla~te detta dlSposizl0"1e, cO'Y'ferlre detto dirltto
sia allo 2,tatoterzo o a u.., fruPpo dl Statl CUl appartle..,e,
sia a tuttl [11 Statl, se~rre ete lo Stato terzo vi co~senta.
Il eO"'8e""so~ rret.L<:rposto qualora "'01"1 Vl sia"'o .i"'diea~
zio..,i co..,tr8rl~, a me"'o che 11 trattato not"dlsponga altrl~
rne..,tl.
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? :al12 :h SfoOGi 7.10 8 :11 U'" trattato "'asce u,..., dln tto p9r

u~a ar[a""'lzzaz1n"'~ terza qualor~ 18 parti a detto trattato

l"'"t ~Y1r)aY!o, m",d1aYlt 0 qu 3stah SpOSl ZlO'" ~, c o,.,ferire detto

IIrltto Rléi all' or£B lzzazlO'"0 terza o ad U'Y' erupfo dl orEf<~

"'lzzaZlO"'l l,.,tqr'Y'azio~all CUl essa ~f<partieYle, sia a tutte

l'=! orE c.'" 1. ;:"ze:;Z:10""1, e qualora l' orE,a""izzazlo""<3terza vi cOY1~
s~~ta. Il co"'s~"""so8 dlRclpllY'\ato dal r9colame~tl d~ll'or[a~
-nlzzaZln"'~.

j. l)Y1() ::tatn o u a or[éi"'iz.Z37,l0'1elY'\ter""aZlo"'a1e CIle es~r~

éltl U Jlrlttn 1 appllcaZl0"'e ~~l paragrafo 1 o 2 è te"'uto
a rlsr3ttc;,r~, ler l'~8qrciZln~h d.9tto chrlttoLle CO~dlZl0"'1
~r3vlst~ ~ql trattato o ~tab111te l'" co,...,formltaalle d1SpOS1~
Z10 I J1 J3tto Trattato.

Artlcolo 37

revnca ()modlfica (11 o!.ìbli[hi o di diritti
11 :-;tatl t~rz1. O ;:11 orr;a"'lzzaz10""'1terza

1. ~ualora rer u""o :)tato terzo o U'1a orga""'1.zzaz1.ot'e terza;
Sl& nato un obo11[0 ai s9"'si dp.ll'a.rticolo 35, detto obbl1.go
pJr\ ~SS9re r3vocato o modificato solo co'" 1.1 CO'1se,...,sod~113

Partl al trattato e dello ~tato terzo o dell'orga""'izzazio"1e
terza, a 119"'0 cte ""'0'11Sla stab1.1itò, che esse aveva'l1o co""'veY1u~
to 1. altro '!ln~n.

2. ~alora per u""o 3tato terzo o u'!"1a orga""'1.zzazio'l1e ter~
za Sla 1"'13to u."" ,hri tto 1"" c O""form1. tq all' art1.colo 36, detto
hri tto "'O"" può essere revocato o mochf1.cato dalle partl
S~ ~ stabll1. to cri9 ~ra j<;sti""ato a '1'10'" poter' eSS8re revoca to

°
m0:hflC":8to S~"1za 1.1 CO""S8""SO 11~11() ::Jtato terzo o dell'Or[.a~

"'izzazlo~~ terza.

3. Il C()""S~""80 :11 u. a or[a 1.zzA,7.1.o-ne i,.,ter""'azio""ale Part.'?
al tr8ttE.tto () Jl U"18 0rt~8.""lzzaz1o""e terza, d1. cui a1. péira[Ta
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fi precedenti, è disciplinato dai regolamenti di detta orga~
nizzazione .

Articolo 38

Norme di un trattato divenute obbligatorie per Stati
terzi o organizzazioni terze mediante la formazione
di una consuetudine internazionale

Nessuna disposizione degli articoli da 34 a 37 si oppone
acciocché una norma enunciata in un Trattato.. divenga
obbligatoria per uno Stato terzo o una organizzazione ter~
za in quanto norma consuetudinaria di diritt J internaziona~
le riconosciuta in quanto tale.
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P A~1'= IV

:s .~~'~J.'\.. 3"'~':'C'. C; . ~('l:-"'~~.'~ TJ:I 'l':1t'.::::-:'ATI

Articolo 39
~onmp ~e~p.~~le relRtiva all'emenda~ento

del "tra"t~8"tl

1. Un trqttn~o può essere eDenò~to mediante accordo tr~ le Parti.
A :::e1'lOc~' il Tratt'Jtr, !lOTI disroTIca al trimenti, le norme enu...'1ci~te
alla parte IT sar~n~o a~~licate a detto accardo.

2. Il. CO!lsenso ~'~u.!1~ org:.iT:izzazione internazionale ad un accordo
~i ('"'..li !11 ;Jf'r~-Grhfc 1 (:- disci:rlinato dai rec-olm:1erltidi dett..;.orga~
r.i zZ~-1zi one.

Arti colo 40
~len1a~e~tc dej trattati multilaterali

1. A merlO c~e il trettqto non disponga altrimenti, l'emend~ento
dej trp,tt'1ti r'JuJ til '"'ter31i è di sci plinato dai seguenti paragrafi.

2. OgDi pro:ost~ volt;, ad e~endare un trattato ~ultilaterqle per
S.U?~"':.to ri..7~~~rda le relazior:i tra tutte le parti deve essere notifi~
cat'"' :l t')tt~ C~ j St8.ti c:)r;.+.rrieè:.ti e!ja tutte le orga11izzazionicon~
trqenti, (' cip.sc';n:; di essi he diri tto di prendere parte

a) a~2.~ r:1?c::.sio~e sEI ~cu.i to da dare a detta proposta;
.

b) '3.~ ne;;:.zip..to ed ~lla'c;mclu~io!le di ogni accordo che abbia per
fino. 4.i p=:cn':!lr~ il tr~ttato..

3. Oi71i :::t~~t'. od C:3TIi 0 ,:~;.~';'izz'lzi~r:e ~:.tG:.rl'..~7.ionale che si2. 1Ua.li~
:": :~~to rE:~ ~J. ',Tp.:1irr: }J~-:-,tc 8.1 Trnt::lto, è altresì q,ualifi cato per di~
v0:-~ire [Rrte ~l trF.tt8t- cos~ cor;:e e~e:l:Jqto.

4. l'AcCO!'ék, reCP~'1te l 'e;.1e:118.~;8r..t~ r.c~ vincola SIi Stati o le orca~
::-: z,z:lz:.o""!i in~pr:1?zjor. !11 ~ c!;.e 80:'0 Già ?:'\rti

.

Al trnttRto e che non
:ii. 'v"en!"'cr:o ~"rti a dette acco:!'do; rer detti Stati o dette orG~...!lizz2.~
zioni~si a;?li~ail capoversob) ~el paraGrafo4 dell'articolo 30.
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5. Ogni Stato o ogni organizzazione internazionale che diven~
D'R parte a'~rattato dopo l'entrata in vigore dell'Accordo rec~~v

te: 1 r;m~:id.miTà.t<èonsiderato, a meno che non venga espresso

un diverso intento, come
a) parte al trattato così come emendato:

b) parte al trattato non emendato nei confronti di ogni Parte
al,Trattato che non sia vincolata dall'Accordo reC~te
1 'E.,;:-:"';}i~"":e~ to.

Artico lo 41

Accordo avent£ come oggetto la modifica
dei trattati multilaterali fterre~~ unicamente

per quanto riguarda la relazioni tra deter~
minate Parti.

1. Due o più Parti ad un Trattato multilaterale possono con~
cludere un accordo avente come oggetto di modificare il trat~
tato per quanto riguarda le loro reciproche relazioni, so~
lamente :

a) qualora l'eventualità di detta modifica sia prevista dal
trattato; o

b) qualora la modifica in questione non sia proibita dal
trattato, a patto che:

i) essa non pregiudichi né il godiment~ delle altre
Parti dei diritti loro derivanti dal trattato, n~ ;l'adem~
pimento dei loro obblighi;

ii) essa non verta su una disposizione cui non si
possa derogare senza che vi sia incompatibilità con l'ef~
fettiva attuazione dell'obiettivo e dello scopo del tratta~
to " cons iderato nel suo insieme.

2. A meno che, nel caso di cui al comma a) del paragrafo
1, il trattato non disponga altrimenti, le Parti in questione
dovranno notificare alle ~'tr~ parti il loro intento di con~
cludere l'accordo e le modifiche che ne derivano per il trat~
ta to .
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!'A?'T.'~ Y,

:'Ju11it:" ~stinz':to;.p. e ""~"':r;E'~;.;ione de:l'a:;:plic8zione dei
'~r~t~8t1.

'3e7,~ on'? 1 ~ "li ~.::rosj zior:i [:"enerali

Arti colot2

7'1~:! 'li ~~, e ::-:~.ntf.':~i!1e:'1t:, i~ vL?ore dei trattati

1. ":.Ja v'1lidi t~:di ~).nt~~ttnto o fiel' COnSe'1.20 di uno '3tato o èti.
u~p.. crt:~ni2z::>,zj~c:Je ir.,;err.',zio~<;le ad essere vincolati da detto
tr<;tt~,to non può essere CC!1'te2tata che in a. plicazione della :pre~
se~te ~onve:1zion~.

2. L'est~nzi~ne di un trqttqto, la sua denuncia o il ritiro di
.~;"'1~ T'erte rossono aV'18'1ire solo in applicazione delle dis:posizio~
t1i:el ~r~tt",to () della rresente Convenzione. La medesi::1a norma
è vp.lidg reI'l~ sospensionp dell'applicazione di un trattato.

Articolo D

Obbligti derivAnti dal d:iritto internazionale

indi 'Den -jer: te::;en te n~,1m trRttRto.

La nulli t:l, l 'est~,r;zio~e o la denuncia di un tratt::.to,il ritiro'
di u."1~ delle :~8.rti o l~ sospensione dell 'apI.

.

cazione del Tratta~
to, quq:or~ l'is,J,lt"i.!1od~:J'a:)!,lic~zione del]a presente Convenzjone,
o d~lle d~~~()si~io:1i del Trattato, non incidono in alcuna maniera
s1)l dove: di uno '3t~t')o rìi. 1m" org"tni.zzaziorre inter~9.zio!lale
di adempiere Rd 0C:li obbli{';0 e~u:1ci8.to nel Tr"'.ttAto cui detto sta~
to o 1~tt~ r~c~~iz~p~ior.p. sin qSSOe~ett3to i~ virt~ del diritto
inte:!"r}q3io:'1~']€',"J T-~f.'scin,iere dR. detto trattato.
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Artico lo 44

Divisibilità delle disposizioni di un trattato

1. Il diri tto IS r una :p3.rte, previsto in un trattato o risul~
tante dall'articolo 56, di denunciare il trattato, di riti~
rara i o di sospensétrne l'applicazione può essere eserci ta~
to sOfo nei confronti dell'insieme del trattato, a meno che
quest'ultimo non disponga o che le parti non convengano
in al tro modo.

2. Una causa di nullità o di estinzione di un trattato ,di
ritiro di una delle :p3.rti o di sospensione dell'applicazione
del Trattato riconosciuta ai termini della presente Conven~
zione, ~può essere invocata solo nei confronti del trattato
nel suo insieme , salvo' che' nei ~ ca9i

.di cui ai :p3.ragrafi seguenti o all'articolo 60.
. ,

3. Qualora t!~~~~-me"i- e la causa in questione concerna uni~
camente determinate clausole, essa. può essere invocata
nei confronti t!~ unicamente di dette clausole, qualora

a) dette clausole possano essere separate dal resto del
trattato per quanto concerne la loro esecuzione;.

b) risulti dal trattato, o sia peraltro stabilito/che l'ac~
cettazio~e delle ~lausole in questione non abbia costi tui to
per l'al tra parte o per le al tre :p3.rti al trattato una base
essenziale del loro consenso ad essere vincolate dal trat~
tato nel suo insieme; e

c) non sia ingiusto continuare ad eseguire quanto sussiste
del trattato.

4. Nei casi che di~ndono dagli articoli 49 e 50, lo Stato
o l'organizzazione internazionale che ha il diritto di invo~
care il dolo o la corruzione/può farlo, sia nei confronti
del Trattato nel suo ips~em~. ~iar~el caso di oui al para~
grafo 3, unj'.f"a1nent'e nei rip"up.rdi a lcum dete:r;minate
clauso le .

~/
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5. Nei casi di cui agli articoli 51, 52 e 53, non è ammessa
la divisione delle disposizioni di un trattato.

Arti co lo 45

Perdi ta del diri tto di invocare una. causa di
nullità di un trattato o un motivo di parvi fine,
di ri ti rarsi o di sos pende me l' applic azione .

1. Uno stato non può più invocare un causa di nullità di un
trattato u un motivo DPY'porvi fine , ritirarsi o sos penderne
l'applicazione in virtù degli articoli da 46 a 50 o degli
articoli da 60 e 62 se, dopo essere venuto a conoscenza dei
fatti, detto Stato

a) abbia esplicitamente accettato di considerare che, a
seconda dei casi, il trattato è valido, rimane in vigore o
continua ad essere ewlicabile ; o

b) debb~, a causa della sua condotta, r: teneTSi
p-v~~ consentito, a seconda dei casi, alla validità del

trattato od al suo mantenimento in vigore o in applicazione.

2. Una organizzazione inte mazionale non può più invocare una
causa di nullità di un trattato o un motivo di porvi fine, di
ritirarsi o di sospendere la sua applicazine, in virtù degli
articolif46 a 50 o degli articoli 60 e 62 se, dopo essere
venuta a conoscenza dei fatti, detta organ~zzazione

a) abbia esplicitamente accettato di considerare che,
a seconda dei casi, il trattato è valido, rimane invigore o con~
tinua ad essere applicabile, O

b) debba,~ causa del comportamento dell' organo compe ~

tente, :::,iten-.o;,~i a'.re?"'E' ~rinunciato, al diri ,tto
di invocare detta causa o detto motivo.
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SEZIONE 2. NULLITA DEI TRATTATI

Articolo 46

Disposizioni del diritto interno di uno Stato
e norme di una organizzazione internazionale con~

cementi la competenza a concludere dei trattati.

1. Il fatto che il consenso di uno Stato ad essere vinco~
lato da un trattato sia stato espresso in violazione di
una disposizione del suo diritto interno concernente la
competenza a conclude;r.e tra-:t;,tati...nol1~.p,!ò~P-l"8 ;.nvo~

cato da detto Stato~rjrre 'vizio'1rrP:.J~':tp.~-i'. sno-conz(1!:t;lso

a meno che detta violazione non sia stata mail:ifesia.eri~
guardi una norma del suo diritto interno di importanza
fondamentale.

2. Il fatto che il consenso di una organizzazione interna~
zionale ad essere vincolata da un trattato sia stato espres~
so in violazione àelle norme dell'organi!5~z~ concernenti
la competenzac.,..concludere t'I p'; t."f'S:I+'tR.tLJPçt~ ..e.sait~ invo~
cato da detta organizzazione ""'.1;",r~~yizi.c:'-implicantp il suo
consenso, a meno che detta violazione non sia stata manife~ta

e riguardi una norma d'importanza fondamentale.

3. Una violazione è maDifes~a se è obiettivamente evidente
per ogni Stato od ogni organizzazione internazionale che si
comporti in ma.teria in osservanza della prassi abituale de~
gli Stati e,se del caso/delle organizazioni internazionali,
ed in buona #ede.

Articolo 47
Limitazione particolare del potere di
esprimere il QIlSenso di uno Stato o di
una organizzazione internazionale.

Qualora il potere di un rappresentante di esprime re il
consenso di uno Stato o di una organizzazione internazionale
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ad essere vincolato da un determinato trattato sia stato
oggetto di una particolare limi~azione, il fatt9 che detto
rappresentante non abbi a tenutn contQ' 'di cru..e.a-:t'u'l~tima~non

può essere invocato co~,ç.v~ 7j f) im]:5l.:ra.'1tE :il consenso da lui
espre sso, a meno che la limitazione n.àn sia state. no tifi ca~

ta, prima della manifestazione' di detto consenso, agli Stati

ed alle organizzazioni che b3.nno partecipato al negoziato.

Artico lo 48

ErrOre

1. Uno Stato o una organizzazione", ;,nj;~:r"T"~ziqnale possono in~

vocare un'errore nel trattato' come ~vizio del' loro con~
senso ad essere vincolati dal trattato, qualora l'errore ver~
ta su di un fatto o una situazione che detto Stato o detta or~
ganizzazione supponeva esistere al momento della conclusione
del trattato, e che costituiva una base essenziale del consen~
so di detto Stato o di detta organizzazione ad essere vinco~
lato dal trattato.

2. Non ~ si applica il paragrafo 1 se detto Stato o det~
ta orgariìzzazioneinternazionale abbia contribuito a detto er~
roe con il suo comportamento, o qualora le circostanze siano
state tali che detto Stato o detta organizzazione dovevano
essere preparati alla possibilità di un errore.

3. Un errore concernente solamente la redazione del testo del
trattato non pregiudica la sua validità; in questo caso, sarà
applicato l'articolo 80.

Articolo 49

Dolo

Uno Stato o una organizzazione internazionale indotto a
concludere un trattato dal comportamento fraudolento di uno Sta~
to o di una organizzazlln~ che abbia partecipato al negpziato
può invocare il dolo c:,:,De 'vizio G-&l proprio consenso
ad essere vincolato dal trattato.
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Articolo 50

Corrll.zione del rappresentante di uno
Stato o di una organizzaztDe internazionale.

Uno Stato o una organizzazione internazionale la cui e~
5pressione di consenso ad essere vincolato da un trattato sia
stata ottenuta per mezzo della corruzione del suo rappresen~
tante, mediante l'azione diretta o indi+etta di uno Stato o
di una organizzaz:i:ne che abbia~ partecipato al negoziato, può
invocare detta corruzione cor::e

.
vizio del proprio consenso

ad essere vincolato dal trattato.

Articolo 51

Coercizione esercitata sul rappresentante di
Stato o di una organizzazione internazionale.

Là~manifestazione, da parte di uno Stato o di un'organiz~
zazione internazionale del consenso ad essere vincolato da
un trattato che sia stato ottenuto mediante la coercizione
esercitata sul rappresentante di detto Stato o di detta orga~
nizzazione ,.con atto i o minaccie dirette contro
di lui, è r:~jva di qualsiasi effetto giuridico.

Articolo 52

Coercizione esercitata su di uno Stato o
una organizzazinne internazionale con la minaccia
o LUso della forza.

Qualsiasi tratta~la cui stipulaziane sia stata ottenuta
con la minaccia o l'impiego della forza, in violazione dei
principi del diritto internazionale incorporati nella Carta
delle Nazi oni Uni te, è nullo.

Articolo 53
Trattati in canili ttto con una norma ~ogente

del diritto internazionale generale( jus cogens)

Qualsiasi tr~ttJo che, al momento della sua stipulazione,
sia in conf'li tto con una norma cogemte

ai diri tto inte:!:'~
nazionàfh' generale, è nullo. Ai fini della presente Conven~
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zio~e, 'ttn9 nOIT'l~ cOY:lte 'it diri tto inter11~.zionf':.le generale
è un:' '1C~E9 R.~cett~t<:\ e 1'i ~ono2ciuta dalla cor..un:i th interna~
zj onA.le degli Stati nel suo iDsie!:le, in quanto norma ~ui De~
SUJ1D.deror':!l è conse::ti ta, e c~e :può essere ;.'101ifi cata solo da
~~qnuov~ nO~8 di dirittto interna7.ionale generale della stes~
SP.. nRtura.

S:CZTO~'f': 3 ~ S.::;:'\~=:O~;-..~ ~~1.: TR~',TT~\TI E
~o;;T'::"nIC'r: ;r.;:,~.~. :::,O~C ~~P1ICAZIONE

Art:. cc,lo 54
~8ti:1zionf' 0i ti.'1 tr8ttnto o ri tiro in virtù

delle ~isposizioni del trp..ttato o mediante consenso
delle :p8.rti.

L'estinzio~e di un trnt~atc o il ritiro di una parte pOSS0110
aver }ucgo :

a) i:1 confo~:it~ ~lle disposizioni del trattato;

b) i:: o,::;:1i te.'::~o, :per con.~en~ di tutte le parti, prev:i a consul~
tf!.7.io~e ~eglj, 3tptj, c'1ntrRenti e delle organizzazioni ;.:._~;,trRer.ti.

~h.rticolo 55
NU-.eY'Q delle parti ad un trAttato multilgterale

che ..cend8. a1 di sotto del numero necessario
per 1:'1, sna eYltrata in vigore

A ':pno che il tratt8t,:, no!'). dispon£a in al tra modo, u...'1trattato
~ultil~tera~e non si estin[~eper il solo motivo che il n~ero
delle l'arti s~end~ al di sotto del n~ero necessario per la su~
e~trnta in vico~e.

Artico}o 56
~~u.'1ci8. o li tiro nel caso di un trRttato

cr..e no") C0'l-:-.enZ!) 'h~posi zioni relati ve all' estinzi one
all~ :jer:U::.~l?. o fU :'ltlI'O.

.
1 Fn tr3ttBto che non contengi disposizioni relEtive alla sua
estinzione e che non rr~vede che si possa denunciarlo o ri~
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tirarsene , non può essere oggetto di una denuncia o di un
ritiro, a meno

a) che n~n sia stabilito che era intento delle parti ammettere
la possibilità di una denuncia o di un.ritiro;

b) che il diritto di denuncia o d~itiro non si po ssa dedur"
re dalla natura del trattato.

2. Una parte deve notificare almeno dodici mesi in anticino
d' "')

" t.>ro-oriaintenzione di denunciare un trattato o/ri tirars E:YìP.
~.,;:~-:: Y'~:'c.c,:;;"tç~'alle dispos iZion, del paragrafo 1.

Articolo ,7
Sospensione dell'applicazione di un trattato

in virtù delle sue diSpos1zionl o
per consenso delle part1.

Lta~plicazione di ua trattato nei confronti di tutte le
parti o di una determinata parte potrà essere sospesa

a) in conformità alle disposizioni del trattato;o

b) in ogni momento, per consenso di tutte le parti, previa coa"
sultazione degli Stati contraenti e delle organizzazioni coa"
traenti.

Articolo ,8

Sospensioae dell1appllcazloae di

un trattato multilaterale mediante accordo
~mente tra determiaate parti.

1. Due o più parti ad un trattato multi1aterale possoao
concludere un accordo avente come oggetto di sospendere, tem"
poraneamente e solamente tra di esse, 1tapp1icazion~ dI di-
~oslzioni del trattato:

a) qualora la possibilità di detta soapens1one s1a pre"
vista dal trattato;

b) qualora la sospensione in questione non s1a vietata
dal trattato, a patto che essa
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1) non pregiudichi né il godimento ~le altre parti dei
diritti loro derivanti dal trattato, né l'adempimento dei
loro obblighi; e

il) non sia incompatibile con l'oggetto e 10 scopo del trat~
tato.

2. A meno che, nel caso di cui al comma a) del paragrato 1, 1
trattato non disponga in altro modo, le parti in questione
devono Dotificare alle altre parti il loro iatento di conclu.
dere l'accordo e le disposizioni del trattato di cui cintend~

~'-sospe'!ì de re l' a-;;plicazi one.

Articolo
5'9

Estinzione di un trattato o sospensione
della sua- applicazione, implicite a cauaa
della conclusione Q1 UB trattato poster1~.

1. Si considera che un trattato abbia preso fine qualora tut
te l~ parti a detto trattato concludano un ulteriore trattat
che abbia come o ggetto la medesima materia e

a)qualora emerga dal trattato successivoose 8ia peralt
atabi11to che, in base all'intenzione delle parti, la materj
deve essere disciplinata da detto trattato; o

b) qualora le disposizioni del trattato $uccessivo siano in'

c01lpatibili con quelle del trattato pre ceden
"e a tal punto

che 8ia impossibile applicare i due trattati contemporamea~
mente.

2. Il trattato precedente è considerato solo aospeso,
qualora emerga dal trattato ~uccessivo, o sia peraltro 8

bilito che tale era l'intento delle parti.
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Articolo 60

Estinzione di un trattato o sospenaione della
sua applicazione in quanto conseguenza della
sua v101az1oae.

1? La sostanziale violazione di un trattato bilatera1e da uaa

delle Parti autorizza l'altra parte ad iDvocare la violazioae

~":T.e motivoper porre fine al trattatoo sospenderela
sua applicazione in totalità o in parte.

2. La sostanziale violazione di un trattato multilatera1e da
una delle parti autorizza

a) le altre parti t agenti per accordo unanime, a aoapendere
l'applicazione del trattato in totalità o in parte o a porre
f1ae a quest ful timo:

1) sia nelle relazioni tra di loro e lo Stato o l'orgaa1z~
zaz10ne internaziomale autrice della vio1azio.e;

ii) aia tra tutte le parti;

b) una parte
quest fuI tima

del trattato
e 10 Stato o
laz ione ;

e) ogni parte d1versa dallo Stato o dall'organizzazione i.teraa~

zionale autrice della v101azione, ad invocare la violazione ·

~O~0 motivo per sospendere l'applicazione del trattato in to~
talità o ift~rte per quanto la riguardat se detto trattato sia
di natura tale che una sostanz1ale violazione à1leaue di.posi~
zioni per conto di una partetmodifichi radica~meate la situa~
zione di ciascURa parte per quanto riguarda l'ulteriore adempi~
mento dei .uoi obblighi i~.e al trattato.

part1co}~rmente colpita dalla violazione,a iBVocare
C0IT.P.motivo di sospensione dell'applicazioae

in totalità o in parte nelle relazioni tra esaa
l'organizzazione 1nternazionale autrice della vio~

~

3. Ai fini del pre.ente articolo, la sosUpzlale vlo1azioae di
Uft trattato è costituita da:
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a) un rifiuto del trqttato non autorizzato dalla presente

Convenzione;

b) la violazione di una disposizione 'fondamentale per la rea~

lizzazione del fine o dello scopo del trattato.

4. I paragrafi precedenti non pregiudicano nessuna disposi~
zione wJ trattato applicabile in caso di viòlazione.

5. I paragrafi da 1 a 3 non si applicano alle disposizioni
concernenti la tutela della persona umana contenute in trat~
tati di n8tura umanitaria, in particolare alle disposizioni
che escludono ogni forma di rappresaglia nei confronti delle
personne salvaguardate da detti trattati.

Articolo 61.

Sopravvenienza di una situazione
che renda l'attuazione impossibile

1. Una parte può invocare l'impossibilità di attuare
un trattato come motivo per prvi fine o ritirarsene,qualora
detta impossibilità risulti dalla sparizione o dalla distru~
zione definitiva Qi un oggetto indispe~sabile all'attuazione
del trattato. Se detta impos$ibilità è temporanea, essa pUÒ
es~e invocata solamente CO~R motivo per sospendere
l'applicazione del trattato.

2. L 'impossibilità di attuazione non può'-'essereinvocata

da una parte come motivo per porre fine al trattato, per riti~
rarsene o per sospenderne l'applicazion~~ualora detta impossi~
biiliità risulti da una violazione, 'della parte che la invoca,

sia di un obbligo del trattato, sia di ogni altro obbligo in~
~ernazionale nei confronti di ogni altra part~ al trattato.
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Arti colo 62

Mutamento fondamentale di circostanze

1. Un fondamentale mutamento di'circostanze che si
verifichi rispetto a quelle esistenti al momento ~lla con~
elusione di un trattato e che non sia stato previsto dalle
parti non può essere invocato come motivo per porre fine
al trattato o per ritirarsene, a meno che

a) l'esistenza di dette circostanze non abbia costi~
tuito una base essenziale per il consenso delle parti ad es~
sere vincolate dal trattato; e che

b) detto cambiamento non abbia come effetto di trasfor~
mare radicalmente la portata dejgli obblighi ancora da adem~
piere in virtù del trattato;

2. Un fondame~tale mutamento di circostanze non può
es~e invocato cor;e motivo per porre fine ad un trattato
tra due o più Stati e una o più organizzazioni internazionali
o per ritirarsene, qualora si tratti di un trattato che
stabilisce una frontiera.

3. Un fondamentale mutamento di circostanze non' può
essere invocato come motivo per porre fine ad un trattato o
per ritirarsene se il mutamento fondamentale risulti da una
violazione, per la parte che lo invoca, sia di un obbligo del
trattato, sia di ogni altro obbligo internazionale nei con~
fronti di ogni al tra parte al trattato.

4. Se unaparte può, in conformità ai paragrafi prece~
denti, invocare un fondamentale mutamento di circostanze come
motivo per porre fine ad un trattato o per ritirarsene,
essa può invocarlo anche solo per sospendere l'applica~
zione del trattato.
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Articolo 63

Rottura di relazioni diplomatiche o consolari

La rottura delle relazioni diplomatiche o consolari tra
gli Stati parti ad un trattato tra due o più Stati ed una o più

organizzazioni internazionali non ha effetto sulle relazioni
legali stabilite dal trattato tra detti Stati, a meno che l'e~
sistenza di relazioni diplomatiche o consolari sia indispensa~
bile all'applicazione del trattato.

Articolo 64

Sopravvenienza di una nuova nonna cogente~~
di diritto internazionale (jus cop:ens)

Qualora sopravvenga una ,nuova nonna cogente di
diritto internazionale generale, ogni trattato esistente in con~
flitto con detta norma diviene nullo e termina.
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SEZIONE 4. PROCEWRA

Articolo 65

Procedura da seguire concernente la nullità
di un trattato, la sua estinzione, il ritiro di una parte
o la sopsensione dell'applicazione del trattato.

l. La parte che, in base alle disposizioni della presente
Convenzione, invochi sia un vizio del suo consenso ad essere
vincolata da un trattato, sia un motivo IEr contestare la vali~

di ti. di un trattato, porvi fine, ritirarsene, o so:'"'
jpenderne l'applicazione, deve notificare la sua aspirazione
alle altre parti. La notifi ca deve indicare la misura prevista
nei confronti 'del trattato e le ragioni di quest'ultima.

2. Qualora nessuna parte abbia formula~9 obiezioni dopo
un periodo di tempo che, tranne che in casi~particolare urgenza,
non può essere inferiore a tre mesi,a decorrere dal ricevimento
della notifica, la parte che ha effettuato la notifica può
prendere, secondo le modalità di cui all'articolo 67, ,il prov~
vedimento da essa previsto.

3. Se tuttavia una obiezione sia stata sollevata da un'al~
tra parte, le parti dovranno ricercare una soluzione con i
mezzi indicati all'articolo 33 della Carta delle Nazioni Unite.

4. La notifica o l'obiezione formulate da una organizzazione in~
ternazionale sono disciplinate dalle regole di detta Organizza~
zione.

5. Nulla nei paragrafi precedenti pregiudica i diritti o
gli obblighi delle parti derivanti da qualsiasi disposizione in
vigore tra di loro relativa alla. composizione delle controversie.

6. Senza pregiudizio dell'articolo 45, il fattoc che uno
Stato o una organizzazione internazionale non abbiano inviato
la notifica di cui al paragrafo 1 non impedisce loro dj effettua~
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re detta notifica in risposta ad una altra parte che
richieda l'attuazione del trattato o che adduca ùa sua
violazione.

Articolo 66

Procedure di composizione giudizi aria,

di arbitrato e di conciliazione.

,. Qualora, nei dodici mesi successivi alla data in cui
è stata formulata l'obiezione, non sia stato possibile
pervenire ad una soluzione in conformità al paragrafo 3
dell'articolo 65, saranno avplicate le procedure indicate
ai paragrafi seguenti.

2. Trattandosi di una controversia relativa all'applicazione
o all'interpretazione degli articoli 53 o 64:

a)Ciascurltato parte alla controvp.rsia di cui sono parte

uno o diversi altri Stati può, con un,M.corso, appellarsi al~

la Corte internazionale di Giustizia affinché essa si pro~
nunci in merito alla controversia;

b) ciascun Stato parte alla controversia di cui sono
parte una o più organizzazioni internazionali può, se neces~
sario tramite uno Stato Membro dell'arganizzazione delle
Nazioni Unite. pregare l'Assemblea generale o il Consiglio
di Sicurezza o, se del caso, l'organo competente di una or~
ganizzazione internazionale parte alla controversia, e auto~
rizzata in conformità all'Articolo 96 della Carta delle Na~
zioni Uni te, domandare un parere consultivo alla Còr~e inter~
nazionale di Giustizia in conformità all'articolo 65 dello
Statuto della Corte;
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c) ~ualora l'Organizzazione delle Nazioni Unite o una orga~
nizzazione internazionale autorizzata in conformità all'Artico~
lo 96 della Carta delle Nazioni Unite siano parti alla contro~
versi a, esse possono domandare un parere consultivo alla
Corte internazionale di giustizia in conformità all'articolo
65 dello Statuto della. Corte;

d) ciascuna organizzazione internazionale, diversa dalle

organizzazioni di cui al comma c) che sia parte alla contro~
versi a, può per il trami te di uno Stato Membro della Orga~
nizzazione delle Nazioni Unite, seguire la procedura indica~
ta al comma b);

-

bt"
e) il parere espresso dalla Cort~, ai sensi comma b), c) o
d) sarà accettato COlf: P decisivo da tutte le parti alla

controversia;

f) Qualora non sia favorevolmente accolta
. la richiesta di parere consultivo presentata ai sensi del~
comma b), c) o d), ciascuna parte alla controversia può,
mediante notifica scri tta all'al tra parte o alle altre parti,
sottoporre la controversia ad arbitrato, in conformità
alle disposizioni dell'Allegato alla presente Convenzione.

3. Le disposizioni del paragrafo 2 saranno applicate a meno
che tutte le parti m una controversia che ricada sotto detto
paragrafo, non decidano di comune accordo di sottoporla ad

una procedura di arbitrato ,eprecisamente alla procedura
definita nell'Allegato al~ presente Convenzione.

4. In caso di controversia relativa all'applicazione o al~
l'interpretazione di uno qualunque degli a rticoli della
parte V della presente Convenzione diverso dagli articoli

53 e 64, ciascuna parte alla controversia può az~onare la
procedura di conciliazione prevista nell'Allegato alla Con~

. venzione, inviando domanda in tal senso al Segretario Gene~

rale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite.
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Articolo 67

Strumenti che abbiano per oF{g'etto di dichiaràre
la nullità di un trattato I di porvi fine I di attuare

il ritiro I o di sospendere l'applicazione del trattato

1. La notifica di cui al paragrafo 1 dell'articolo 65 deve
essere fatta per iscritto.

2. Ogni atto/che dichiari la nullità di un trattEJD, vi ponga
fine o attui il ritiro o la sospensione dell'applicazione
del trattato in base alle sue disposizioni o ai paragrafi
2 o 3 dell'articolo 65 deve essere registrato in uno stru~
mento comunicato alle altre parti. Qualora lo strumento
eman~ da uno Stato non sia firmato dal cppo dello Stato,
dal capo di governo o dal ministro degli affari esteri, il
rappresentante dello Stato che provvede alla comunicaziQne può
es~ invitato a presentare i suoi pieni poteri. Qualora lo
strumento~em~oda una organizzazione internazionale, il
rappresentante dell'organizzazione che provvede alla comu~
nicazione può eSBre invitato a presentare i suoi pieni po~
te ri .

Articolo 68

Revoca delle notifiche e degli strumenti

di cui a.p;li articoli 65 e 67

una notifica o uno strumento di cui agli articoli 65 e
67 possono essere revocati in qualsiasi momento prima
che abbiano acquisito effetto.
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SEZIONE 5. CONSEGUENZE DE~~A NULLITA', dell'ESTINZIONE
O DELLA SOSPENSIONE TIELL'APPLICAZIONE DI UN TRATTATO.

Articolo 69

Conseguenze della nullità di un trattato.

,. Untrattato la cui nullità è stabilita in virtù della
presente Convenzio~e, 6 nullo. Le disposizioni di un tratta~
to nullo non hanno forza legale.

2. Se tuttavia siano stati compiuti atti in base a detto
trattato,

a) ciascuna parte può domandare ad ogni altra parte di deter~

minare p~r quanto possibile, nelle loro reciproche relazioni,
la situazione che sarebbe esistita qualora detti atti no~os~
sero stati compiuti;

b) gli atti compiuti in buona fede prima che la nullità sia
stata invocata non sono resi illeciti per il solo fatto della
nullità del trattato.

3. Nei casi disciplinati dagli articoli 49,50, 51 o 52, il
paragrafo 2 non si applica nei confronti della parte cui siano
imputabili il dolo, l'atto di corruzione o la costrizione.

4. Qualora il consenso di uno Stato o di una ~rganizzazione
internazionale determinati ad eS9Te vincolati da un tratt~to

m:u.l.:tilaterale siano viziati,
~ s~i ar:Pli cano 1 A regolA

-: e8si
~

str'Y'1:;i nelle relazioni,tra detto Stato o detta organ~zzazione
e le parti al trattato.

Articolo 70
Conseguenze dell'estinzione di un trattato

,. A meno che un trattato non disponga in altra modo,
o che le parti non convengano altrimenti, il fatto che un tra~
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tato sia terminato in base alle sue disposizioni o in conformità
alla presente Convenzione

a) libera le parti dall'obbligo di continuare ad applicare

il trattato;

b) no~regiudica alcun diritto, ~cun obbligo né alcUha. si~

tuazione legale delle parti, creat~ dall'applicazione del
trattato prima della sua fine.

2. Qualora uno Stato o una organizzazione internazionale de~
nunci un trattato multilaterale o si ritiri da esso, il pa~
ragrafo 1 sarà applicato. per quanto riguarda le relazioni
tra detto stato o detta organizzazione e ciascuna delle al tre
parti al trattato, a decorrere dalla data alla quale detta
denuncia o detto rttiro ae~ti abbia effetto.

Articolo 71

Conseguenze della nullità di un trattato
in conflitto con una norma imperativa di

dirt tto internazionale generale.

1. Nel caso di un trattato che sia nullo in virtù. dell'arti~
colo 53, le parti sono tenute

a) ad eliminare, per quanto possibile, le conseguenze

di ogni atto compiuto in base ad una disposizione che sia in
confli tto con la norma imperati va di diritto internazionale ge~
ne rflle ;

b) a far in modo tale che le loro relazioni recti..proche

siano confonni alla norma . cogentè del diritto internazionale
generale.

2. Nel caso di un trattato che divenga nullo e termini in
ViTÙ dell'articolo 64, la fine del trattato

a) libera le parti dal l 'obbligo di continuare ad appli~
care il trattato;
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b) non pregiudica alcun diritto, obbligo o situazione
legale delle parti creati dall'applicazione
del trattato prima che esso giungesse alla sua fine; tuttavia,

.

detti diritti, obblighi o situazio. potranno in seguito esse~
re mantenuti solamente se detto mantenimento non sia di per sé
in conflitto con la nuova norma cogente del diritto inter~
nazionale generale.

Articolo 72

Conseguenze della soppensione
dell'applicazione di un trattato

1. A meno che il trattato non disponga in altro modo, o
che le parti non convengao altrimenti, la sospensione dell'appli~
caziane di un trattato in base alle sue disposizioni o in con~
formità alla presente Convenzione

a) libera le parti per]e quali la reciproca applicazione
del trattato sia sospesa, dall'obbligo di applicare il trattato
nelle loro reciproche relazioni durante il periodo di sospen~
sione;

b) non inci de peraltro sui rapporti
tra le parti dal trattato.

legali stabiliti

2. Durante il periodo di sospensione, le parti dovranno
astenersi da ogni atto voI to ad ostacolare la ripresa dell' ap~
plicazione del trattato.
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PARTE VI

mSPOSI ZIONI DIVERSE

~~rti colo 73

Rapporti con la Convenzione di Vienna

sul di ri tto dei trattati.

Per quanto riguarda gli Stati parte alla Convenzione di Vienna
sul diritto dei trattati del 1969, le loro relazioni nell'ambito
di un trattato .concluso tra due Stati, o una o più organizzazio~
ni, saranno disciplinate da detta Convenzione.

Articolo 74

Questioni non pregiudicate dalla

presente Convenzione.

1. Le disposizioni della presente Convenzioni non pregiudicano
alcuna questione che potrebbe porsi riguardo ad un trattato tra
uno o più St~ti e una o più org~~izzazioni internazionali per
il fatto di una successione di Stati o a causa della responsabi~
lità internazionale di uno Stato o dell'apertura di ostilità tra
determinati stati.

2. Le disposizioni della presente aonvenzione non pregiudicano
alcuna questione che potrebbe insorgere riguardo ad un trat~
t2to per quanto concerne la responsab~lità internazionale del~
l'organizzazione internazionale, la fine della sua esistenza
o il ter;;linedella partecipazione di uno Stato in qualità di
membro dell'organizzazione.

~. Le disposizioni della presente Convenzione non pregiudicano
J .
alcuna questlone che potrebbe porsi riguardo ~a determinazione
d egli obblighi e dei diritti degli Stati membri di una organizza~
zione internazionale nei confronti di un trattato di cui detta
organizzazione sia parte.
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Articolo 75

Relazioni diplomatiche o consolari e conclusione

dei trattati

La rottura delle relazioni diplomatiche o delle relazioni èon~
solari o la mancanza di tali re1.)zionitra due o più Stati non
ost~cola la conclusione di trattati tra due o più di detti Stati
e una o più organizz~oni internazionali~ La conclusione di det~
to tratt~to non ha di per sé effetto per quanto riguarda le
relazioni diplomatiche o le relazioni consolari.,

Articolo 76

Caso di uno Stato ctJ;ressore

Le disposizioni della presente Convenzione non hanno e~fet+~

~~r quanto riguarda gli obblighi che possono risultare in ~lR7.ione
~rattato tra uno o più Stati e una o più organizzazioni inter~
nazionali, per uno Stato 1sressore, da misure prese in confor~
mità alla Carta delle Nazioni Unite per quanto riguarda l'agres~
sione commessa da detto Stato.
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PART"'.'.: VII

0SPOSITARI, ~OTIFICHE, CORREZIO~I

E RSGISTRAZIONE

Articolo 77

Depositari dei trattati

1. Lp. ~s-t'"":"13.~p der~deposi tario di un trattato può essere effettuata
dagli Stati e dalle organizzazioni, o, a seconda dei casi, dalle
organizzazioni partecipanti al negoziato, sia nel trattato stesso,
o in ogni altra maniera. Il depositario può essere uno o più Sta~
ti, una organizzazione internazionale, o il principale funzionario
amministrativo di detta organizzazione.

2. ~e funzioni del depositario di un trattato sono di nat~~/inter~
nazionale ed il depositario è tenuto àd agireimparzialmentenell'a~
deffipimento delle sue funzioni. In particolare, il fatto che un trat~

tato non sia entrato in vigore tra determinate parti, o che una
divergenza sì~,insorta tra uno Stato o una organ{zzazione interna~
zionale ed un depositario circa lo svol~mento delle funzioni di
quest'ultimo non deve influire su dett~obbligo.

Arti colo 78

Funzioni dei depositari

1. A meno che il trattato non disponga altrimenti, o che gli Sta~
ti e le Organizzazioni contraenti, o, a seconda dei casi, le or~
ganizzazioni contraenti non convengano in altro modo, le funzioni
del depositario sono precisamente le seguenti:

a) assicurare la custodia del testo originale del trattato e dei

pieni poteri che gli fossero consegnati;

b) elaborare copie autenticate conformi al testo originale ed
ogni altro testo del trattato in altre lingue che possano essere
richieste dal trattato, e comunicarle alle parti al trattato ed
agli Stati ed organizzazioni internazionali qualificati a dive~
nirlo;
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c) ricevere ogni firma del trattato, ricevere e custodire

ogni strumento, notifica e comunicazione relativa al trat~
tato;

d) accertare che una firma, uno strumento, una notifica

o una comunicazione riferentesi al trattat~ia in debita
forma e, se del caso, sottoporre la questione all'attenzio~
ne dello Stato o dell'organizzazione internazionale inte~

ressata;

e) informare le parti al trattato e gli Stati ed organiz~
zazioni internazionali qualificate a divenirlo, degli at~
ti, notifiche e comunicazioni relative al trattato;

f) informare gli Stati ed organizzazioni internazionali
qualificati a divenire parti al trattato della data in cui
sia stato ri cevuto o deposi tato il numero di firme o di
strumenti di ratifica, di strumenti relativi ad un atto
di conferma formale, o di strumenti di recettazione, appro~
vazione o adesione richiesti per l'entrata in vigore del
trattato;

g) provvedere alla registrazione del trattato presso il Se~

gretariato dell'Organizzazione delle Nazioni Unite;

h) adempiere alle funzioni specificate in altre disposizioni

della presente Convenzione.

2. Qualora appaia una divergenza tra uno Stato o una orga~
nizzazione internazionale ed il depositario per quanto ri~
guarda l'adempimento delle funzioni di quest'ultimo, il de~
positario deve sottoporre la questione all'attenzione

a) degli Stati ed organizzazioni finnatarie nonché degli

Stati contraenti e delle organizzazioni contraenti; O

b) se del mso, dell'organo competente dell'organizzazione
in ternazionale in questione.
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Articolo 79

Notifiche e comunicazioni

Tranne che nei casi iqbui il Trattato ~ la presente Convenzione
dispongano altrimenti, una notifica

°
una comunicazione che debba

essere fatta da uno Stato
°

da una Organizzazione internazionale
in virtù della presente Convenzione

a) viene trasmessa, se no~i è depositario, direttamente agli
Stati ed alle org&~izzazioni cui è destinata,o, se vi è un deposi~
tarjo, a quest'ultimo;

b) è considerata come (essendo stata) effettuata dallo Stato o dal~

l'Organizzazione in questione solo a decorrere dal momento della sua
ricezione da parte dello Stato o dell'Organizzazione cui è stata
inviata, o, se del caso, dal deposi tario;

c) se è trasmessa ad un depositario, si considera che sia stata
ricevutG dallo Stato o dall'Urganizzazione cui è destinata solo a
decorrere dal momento in cui detto Stato o detta organizzazione
abbia ricevuto dal depositario l'informazione prevista al comma e)
del paragrafo 1 dell 'articolo 78.

Articolo 80

Correzione degli errori nei testi o nelle

copie autenticate dei trattati

1. Se, :Jo~o J
'

., autentica del testo di un trattato, gli
StatJ e le organiZZtli:i(mi in~er~azionali finnatari e gli Stati con~
traenti e le organizzazioni contraenti accertino di comune accordo
che detto testo contiene un errore, si procede alla correzione del~
l'errore mediante uno dei mezzi qui di seguito enumerati, a meno
che detti Stati ed organizzazioni non decidano un altro modo
di correzione:

a) correzione del teste nel l 'accezione adeguata e sigla della

correzione da parte di rappresentanti debitamenti abilitati;
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b) elabora7;~~~i uno strumento o scambio di strumenti in

cui sia ~i~ortat2 la correzione che si sia convenuto di
apporre ~ testo;

c) elaborazione di un testo corretto del trattato nel suo
insieme, in base alla procedura utilizzata per il testo ori~
ginale.

2. Qualora si tratti di un trattato per il quale esiste un
depositario, questi notifica agli Stati ed organizzazioni in~

ternazionali firmatarie ed agli Stati contraenti ed alle
organizzazioni contraenti l'errore e la proposta di corre~

. .
-f'

.
Zlone e specl~lca un te~~in2 adeguato entro il quale si p09~

9~ ~~~v~~ obiezione alla correzione proposta. Se, alla sca~
denza del termine,

a) nessuna obiezione sia stata mossa' il depositario
effettua e sigla la correzione nel testo, elabora un proces~
so verbale di rettificadel testo, e ne comunica copia alle
parti al trattato ed agli Stati ed organizzazioni qualifica~
ti a di venirlo;

b) una obiezione sia stata mossa, il depositario comuni~
ca l'obiezione agli Stati ed organizzazioni firmatarie ed
agli Stati contraenti ed alle organizzazioni contraenti.

3. Le regole enunciate ai paragrafi 1 e 2 si applicano an~
che qualora il testo sia stato autenticato in due o più lin~
gue e appaia un difettofii convergenza il quale, con
l'accordo degli Stati e delle organizzazioni internazionali
firmatarie nonché degli Stati contraenti e delle organizza~
zioni contraenti, debba essere corretto.

4. Il testo corretto sostituisce ab initio il testo difet~
toso, a meno che gli Stati e le organizzazioni internazionali
firmatarie e gli Stati contraenti e le organizzazioni contraeri~~

ti non decidano in altro modo.
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5. La correzionp del testo di un trattato che sia stato
registrato è notificata al Segretariato della Organizzazione
delle Nazioni Unite.

6. Qualora sia rilevato un errore in una copia autenticata
di un trattato, il depositario elabora un processo~verbale di
rettifi~a e ne comunica copia agli Stati ed alle organizza~
zioni internazionali firmatarie nonché agli Stati contraenti
ed alle organizzazioni contraenti.

Articolo 8,

~
Registrazione/pubblicazione dei trattati.

1. Dopo la loro entrata ~igore, i trattati sono trasmes~
si al Segretariato dell'Organizzazione delle Nazioni Unite
ai fini della registrazione o della classificazione e
iscrizione al repertorio, a seconda dei casi, nonché della
pubblicazione.

2. La designazione di un depositario costituisce per
quest'ultimo autorizzazione a compiere gli atti di cui al pa~
ragrafo precedente.
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PARTE VIII

CLAUSOLE FINALI

Arti colo 82

Firma

La presente Convenzione sarà aperta fino al 31. dicembre 1986,
al imnistero federale degli Affari Esteri della Repubblica
d'Austria e, successivamente, fino al 30 giugno 198?, alla Sede
della Organizzazione delle Nazioni Unite a New York,alla firma

a) di tutti gli Stati;

b) della Namibia, rappresentata dal Consiglio delle Nazioni
Unite. per la Namibia;

c) delle organizzazioni internazionali invitate a partecipa~

re alla Conferenza delle Nazioni Uni te sul diritto dei trat~
tati tra Stati ed organizzazioni internazionali o tra organiz~
zazioni internazionali.

Articolo 83

Ratifica o atto di conferma formale

La presente Convenzione sarà so~toposta a ratifica da
parte degli Stati e della Namibia, rappresentata dal Consiglio
delle Nazioni Unite per la Namibia, e ad atti di conferma
formale da parte delle organizzazioni internazionali. Gli
strumenti di ratifica e gli strumenti relativi agli atti di
.conferma formale saranno depositati presso i.l Segretario gé~
nerale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite.
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Articolo 84

Adesione

1. La presente Convenzione rimarrà aperta all'adesione di
ogni Stato, della Namibia, rappresentata dal Consiglio del~
le Nazioni Uni te per la Namibia e da ogni .Organizzazione
internazionale che abbi~ capacità di concludere trattati.

2. Lo st~~ento di adesione di una organizzazione interna~
zionale inclu~enR una dichiarazione che attesti la capacità
di detta organizzazione di concludere trattati.

3. Gli strumenti di adesione saranno depositati presso il
Segretario generale della Organizzazione delle Nazioni Unite.

Arti colo 85

Entrata in vi~ore

1. La presente Convenzione entrerà in vigore il trentesimo
giorno successivo alla data del aeposito del 350 strumento

di ratifica o di adesione da parte. degli Stati o della Nami~
bia, rappresentata dal Consiglio delle Nazioni Unite per la
Nami bia.

2. Per ciascuno di detti Stati, e per la Namibia, rappresen~
tata dal Consiglio delle Nazioni Unite per la Namibia, che ra~
tificheranno la presente Convenzione o vi aderiranno dopo che
la condizione enunciata al paragrafo 1 sia stata soddisfatta,
la Convenzione entrerà in vigore il trentesimo giorno dopo
il deposito da parte di detto Stato o della Namibia del suo
strumento di ratifi.ca o di adesione.
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). Per ciascuna organizzazione internazionale che depositi
uno strumento relativo ad un atto di conferma formale o uno
strumento di adesione, la Convenzione entrerà in vigore
alla più distante delle due date se~enti: il trentesimo
giorno dopo detto deposito, o la data in cui la Convenzio~
ne entrerà in vigore in conformità al paragrafo 1.

Articolo 86

Testi autentici

L'originale della presente Convenzione, i cui testi in
lingua araba, cinese 'ifran.cese, inglese, russa, e spagnola
fanno ugualmente fede, sarà depositato presso il Segretario
Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite.

In fede di che, i plenipotenziari sottoscritti, debita~
mente autorizzati dai loro rispetti vi governi, ed i rappre~
sentanti debitamente autorizzati 6el Consiglio delle Nazio~
ni Unite per la Namibia e d lIe organizzazioni internazionali
hanno firmato la presente Convenzione.

FATTO A VIENNA, il 21 marzo 1986.
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ALLEGATO

PROCE;JJRE DI ARBITRATO~~E DI CONCILIAZIONE ISTITUITE IN

APPLICAZIONE DELL'ARTICOLO 66.

I. ISTITUZIONE TIEL TRIBUNALE DI ARBITR4TO
O TIELLA CO}TI~ISSIONE DI CONCILIAZIONE

1. Il Segretario generale dell'Organizzazione delle Nazioni
Unite elabora e custodisce una lista di giuristi qualificati

I

tra .(J quali le parti ad una controversia possono scegliere
le persone che cOMporranno un tribunale d'arbitrato o, a se~
conda dei casi, unaCownissione di conciliazione. A tal fine,
ogni Stato lvIembro dell'Organizzazione delle Nazioni Uni te ed
ogni Parte alla presente Convenzione, sono invitati a nomina~
re due persone; i nomi delle persone così nominate comporran~
no la lista, copia della quale sarà inviata al Presidente del~
la Corte Internazionale di Giustizia. La nomina delle persone
figuranti sulla lista, ivi comprese quelle nominate per ~oo~
prire un posto vacante fortuito~ è valida per un periodo di
cinque ~~ni ri~~ovabile. Alla scadenza del periodo per il qua~
le siano state nominate, le persone di cui sopra continueranno
aè esercitare le funzioni per le quali s1~no state preacelte
in base ai paragrafi seguenti.

2. Qualora una notifica sia effettuata in conformità al para~
grafo 2, comma f) dell'articolo 66, o che un accordo sia stato
concluso in base al paragrafo ), sulla procedura definita nel
presente Allegato, la controversia è sottoposta ad un tribuna~
le arbi trale. Qualora una domanda sia sottoposta al Segretario
generale in base al paragrafo 4 dell'articolo 66, il Segretario
generale sottopone la controversia ad una Commissione di con~
ciliazione. Il Tribunale arbitrale e la Commissione di concilia.
zione sono composti come segue:

Gli Stati, le organizzazioni internazionali o, a seconda dei
casi, gli Stati e le organizzazioni che costituiscono una del~
le parti alla controversia nominano di comune accordo:
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a) un arbitro o, a seconda dei casi, un conciliato re, prescel~
to o meno sulla lista di cui al paragrafo 1;

b) un arbitro o, a seconda dei casi, un conciliatore, prescelto
tra le persone figuranti sulla~ lista che non siano cittadini
di nessuno degli Stati e che non siano stati nominati da una
delle organizzazioni che compongono la parte alla controversia
interessata, fermo restando che una controversia tra due orga~
nizzazione internazionali non deve essere esaminata da citta~
dini di un solo e,~ SJI1esso Stato.

Gli Stati, le organizzazioni internazionali o, a seconda
dei casi, gli Stati e 1£ organizzazioni che costituiscono l'al~
tra parte alla controversia nominano allo stesso modo due ar~
bitri, o a seconda dei casi, due concilia tori. Le quattro per~
sone prescelte dalle parti, devono essere nominate entro un
termine di sessanta giorni a decorrere dalla data in cui l'al~
tra parte alla controversia abbia ricevuto la notifica di cui
al par.2, comma f) dell'articolo 66, o in cui si sia concluso

un accordo , in base al paragrafo 3, sulla procedura definita
nel presente Allegato, o in cui il SegretariO generale riceve
la domanda di conciliazione.

Entro un termine di sessanta giorni a decorrere dalla da~
ta in cui è avvenuta l'ultima nomina, le quattro persone, co~
sì prescelte nominano un quinto arbitro a conciliatore, a se~
conda dei casi, prescelto sulla: lista per esercitare le fun~
zioni di presidente.

Qualora la nomina del presidente o di uno qualunque degli
altri arbitri o conciliatori, a seconda dei casi, non inter~
venga ~te~n' prescritt~ per detta nomina, eSSa sarà ef~
fettuata dal Segretario generale dell 'Organizzazione delle Na~
zioni Unite nei sessanta giorni successivi alla scadenza di det~
to termine. Il Segretario generale può indicare come presiden~
te sia una delle persone figuranti sulla lista, sia uno dei
membri della Commissione del diritto internazionale. Una qua~
lunque dei termini entro i quali devono avvenire le nomine,
può essere prorogato attraverso accordo delle parti alla con~
traversia. Qualora l'Organizzazione delle Nazioni unite sia
parte o sia inclusa in una delle parti alla controversia, il
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il Segretario generale trasmette la domanda di cui sopra al

Presidente della Corte Internazionale di Giustizia, che eser~
ci ta le funzior~..:.demandate al Segretario generale dal presen~

tf' paragrafo.

Ogni posto vacante deve esseTl ricope1"tD nella maniera spe~
cificata per la nomina iniziale.

La nomina di arbitri o di conciliatori da parte di una or~
ganizzazione internazionale come previsto ai paragrafi 1 e
2 è disciplinata dalle regole pertinenti di detta organizza~
zione.

II. FlTNZIONMimNTO DEL TRIBUNALE

DI ARBITRATO.

3. Tranne che in caso di convenzione contraria tra le par~
ti alla controversia, il Tribunale d'Arbi trato detennina la
propria procedura, garantendo ad ognuna delle parti alla con~
troversia piena possibilità di essere ascoltata e di difen~
dersi.

4. Il Tribunaled'arbitrato,con il consenso preliminare del~
le parti alla controversia, può invitare ogni Stato o ogni
Organizzazio~e internazionale innteressata a sottoporgli i suoi
pareri, a voce o per iscritto.

5. Il Tribunale di a~bit~tp',~L.pronuncia a maggioranza dei
suoi membri. In caso di pa~ita ,prevale il voto del Presi~
dente.

6. Qualora una delle parti alla controversia non compaia da~
va...'1.tial Tribunale, o si astenga dal difendersi, l 'altra par~
te può domanèiare al Tribunale di continuare la procedura e
di :emèttere'il"'lodo. Prima di emettere il lodo, il Tribunale

deve accerta~: non solo la propria competenza a giudicare

la controversia, ma anche che la richiesta sia fondata in
fatto ed in diritto.
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7. La decisione del Tribunale di Arbitrato si limita alla
materia della controversia; essa è motivata. Ogni membro del
Tribunale può esprimere una opinione individuale o dissenziente.

8. Il lodo è defInitivo e inappellabile. Tu~ le parti alla contro~
versi a devono sottoporsi al lodo.

9. Il Segretario generale fornisce al Tribunale l'assistenza

e ::..~ ~evolazi:rIi ii cui ne cessi ti. Gli oneri del Tri bunalc
sono

a carico dell'Org~~izzazione delle Nazioni Unite.
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III. FUNZIONAMENTO DELLA CO}ITJIISSIONE DI CONCILIAZIONE

10. La Commissione di conciliazione stabilisce la propria proce~
dura. La Commissione, con il consenso delle parti alla controver~
sia può invitare ogni parte al trattato a sottoporgli il suo pa~
re re a voce o per iscritto. Le decisioni e le raccomandazioni del~
la Commissione sono adottate a maggioranza di voti dei suoi cin~
que membri.

11. La Commissione può segnalare all'attenzione delle parti alla
controversiq ogni misura che possa agevolare una composizione ami~
chevole.

12. La Commissione procede all'escussione delle parti, esamina
le pretese e le obiezioni, e formula proposte alle parti per age~
volarle in vista di pervenire ad una composizione amichevole del~
la controversia.

13. La Commissione elabora un rapporto nei dodici mesi successi~
vi alla sua istituzione. Detto rapporto è depositato presso il Se~
gretario generale e comunicato alle parti alla controversia. Il
rapporto della Commissione, ivi compresa ogni conclusione ivi cori~
tenuta relativa ai fatti o agli aspetti di legge, non vincola le
parti e non è altro che un'enunciazione delle raccomandazioni sot~
toposte all'esame delle parti per agevolare un'amichevole composi~
zione della controversia.

14. Il Segretario generale fornisce alla Commissione l'assistenza
e le agevolazioni ~i cui pub necessitare. Gli oneri della Com~
missione saranno a carico dell'Organizzazione delle Nazioni Unite.


